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J’ai eu la chance, dans mon parcours professionnel, de pouvoir travailler avec des 
élèves en difficulté dès leur intégration au monde de l’école jusqu’à la fin de leur 
scolarité obligatoire. Cette expérience professionnelle me permet d’avoir des points 
d’ancrage. 
Le titulariat d’une classe de préapprentissage depuis 3 ans m’a demandé à nouveau 
de m’interroger sur ma pratique professionnelle.  
Ce mémoire fait l’état des lieux d’une pratique professionnelle dans le cadre d’une 
classe de préapprentissage visant à optimiser les relations entre les différents 
partenaires s’occupant des élèves en difficulté pour permettre à ceux-ci d’intégrer le 
monde professionnel armés de savoirs, de savoir-être et de savoir-faire. 
A travers la découverte de la théorie de l’emploi soutenu, des recherches sur les 
transitions possibles après l’école obligatoire, sur l’apprentissage dual, des liens ont 
pu être réalisés pour rendre le préapprentissage plus performant dans sa relation 
avec le monde du travail, dans son travail en réseau, et pour offrir ainsi à des jeunes 
en difficulté une formation professionnelle de qualité. 
Ce mémoire vise à optimiser une pratique, construite au fil de nombreuses années, 
afin que le préapprentissage, formation transitoire, structure intégrée au cycle 
d’orientation valaisan, soit reconnu comme un élément favorisant l’intégration des 
jeunes en difficulté dans le monde professionnel. 
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La loi valaisanne sur l’enseignement spécialisé prévoit dès 1986 la mise en place 
d’une structure permettant aux élèves en difficulté de prolonger leur scolarité 
obligatoire d’une année sous la forme d’un préapprentissage. 
Depuis plus de 10 ans, ces classes régionales se sont ouvertes dans différents 
cycles d’orientation valaisans. Elles sont placées sous la responsabilité des 
directeurs de chaque établissement. Le cadre pédagogique est donné par l’office de 
l’enseignement spécialisé de l’Etat du Valais. Le titulariat est assuré par un 
enseignant spécialisé. Ces classes comprennent 8 à 12 élèves ayant achevé leur 
scolarité obligatoire en fin de 2ème année au cycle d’orientation en échec ou ayant 
suivi la filière de l’enseignement spécialisé (annexe 1 : concept des classes de 
préapprentissage). La classe de préapprentissage a pour but de « répondre aux besoins 
des élèves qui, au terme de leur scolarité obligatoire, souhaitent bénéficier d’une 
année complémentaire de prise en charge afin de pouvoir accéder avec plus de 
réussite au monde professionnel » (concept des classes de préapprentissage, 2008). 
Or, durant ma formation d’enseignant spécialisé ce type de prise en charge n’a 
jamais été traité. Ainsi les modalités de prise en charge liées à l’emploi soutenu, 
l’orientation, la transition école – emploi, l’insertion professionnelle des élèves en 
difficulté et le démarchage en entreprise n’ont pas été des thématiques étudiées 
durant ces années d’apprentissage de notre métier. 
Responsable d’une classe de préapprentissage depuis 3 ans, j’ai dû approcher ces 
différents aspects de mon rôle d’enseignant de manière empirique, tout en ayant eu 
la chance de pouvoir m’appuyer sur un travail de réseau mis en place par les 
titulaires de ces classes. 
Aujourd’hui, je suis à la recherche d’appuis théoriques me permettant d’être plus 
performant dans l’accompagnement des élèves en difficulté et de leur projet 
professionnel. Un article du NF du 30 octobre 08 sur « Un coach pour trouver un 
emploi » (annexe 2 : article du NF du 30 octobre 2008) parlant de nouvelles approches pour 
trouver et garder un emploi, mettant en évidence des notions de coaching, de 
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responsabilité collective m’a incité à aller plus avant dans ma pratique d’enseignant 
grâce à l’approfondissement de certaines recherches et bases théoriques. 
J’ai donc désiré approfondir ce sujet, étudier différentes recherches, les transitions 
école-formation professionnelle, connaître les fondements de la formation en 
apprentissage et de l’emploi soutenu, et plus encore. 
J’ai ensuite essayé de lier ces aspects théoriques avec ma pratique professionnelle. 
A travers une recherche historique de documents mis en archive par mes collègues, 
j’ai pu retrouver les fondements des classes de préapprentissage. J’ai pu ainsi mieux 
comprendre leur évolution. L’entretien exploratoire avec M. Michel Délitroz, 
responsable de l’office de l’enseignement spécialisé à l’Etat du Valais, a donné des 
éléments de réponse à mes nombreuses interrogations.  
Je me suis toujours beaucoup interrogé sur ma pratique en tenant à jour un cahier de 
notes. A partir de cet outil et grâce aux questions posées aux différents partenaires 
du préapprentissage, j’ai dégagé une méthodologie d’accompagnement des jeunes 
qui me sont confiés.  
Ce travail descriptif est une photographie de l’"ici et maintenant", il permet 
aujourd’hui de me donner des appuis dans mon travail et d’offrir au 












2. PARTIE THEORIQUE  
 
2.1 CONTEXTE ET PROBLEMATIQUE 
 
2.1.1 HISTORIQUE DES CLASSES DE PREAPPRENTISSAGE 
VALAISANNES 
1984. La CDIP, conférence suisse des directeurs cantonaux de l’instruction publique, 
établit un rapport pour l’ouverture des classes de préapprentissage. Mais sa 
réalisation fut reportée en raison d’une étude sur la nouvelle organisation du cycle 
d’orientation et l’élaboration d’un nouveau concept de l’enseignement spécialisé. 
En 1986, l’Art. 24 sur la loi de l’enseignement spécialisé prévoit la mise en place des 
classes de préapprentissage en ces termes : « La formation dispensée dans les 
classes de préapprentissage a pour but de répondre aux besoins des élèves qui, au 
terme du cycle d'orientation, veulent bénéficier d'une préparation particulière et 
acquérir un complément de connaissances en vue d'entrer dans le monde 
professionnel, et pour qui la 4ème année du cycle d'orientation, les écoles 
préprofessionnelles et de culture générale ne sont pas adaptées. Les classes de 
préapprentissage s'adressent aux élèves qui ont achevé leur scolarité obligatoire, et 
qui désirent poursuivre leur formation en dehors du cycle d'orientation. Dans 
certaines situations particulières, le département peut déroger à ces normes. » 
En 1987, le règlement d’exécution de la loi sur l’enseignement spécialisé apporte les 
éclaircissements suivants : 
Art. 22 Les classes de préapprentissage sont rattachées au service de 
l’enseignement secondaire. 
Art. 23 Elles relèvent de l’enseignement spécialisé en ce qui concerne le 
fonctionnement et la pédagogie appliquée. 
Art. 24 Les classes de préapprentissage sont composées de huit à dix élèves. 
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Art. 25 La formation en classe de préapprentissage dure une année. Dans certaines 
situations particulières, le Département peut déroger à cette norme. 
Ce cadre légal posé, il a fallu attendre plus de 10 ans pour en voir la mise en 
application. Même si, sous l’impulsion d’un groupe de travail formé en 1991 et sous 
la direction de l’office de l’enseignement spécialisé, un rapport, écrit par M. Philippe 
Theytaz, inspecteur scolaire de l’arrondissement de Sierre, développe un concept 
spécifique pour les élèves des classes d’observation et d’adaptation du cycle 
d’orientation et la mise en place de classes de préapprentissage. Il fait état des 
objectifs généraux et spécifiques, insiste sur une pratique de la pédagogie de la 
réussite, recommande souplesse et adaptabilité dans les situations particulières. Il 
s’inscrit dans le contexte de l’intégration sociale et professionnelle des jeunes. Ce 
rapport est tout à fait précurseur dans le domaine de la transition école-emploi, si l’on 
considère que les recherches dans ce domaine ne se sont intensifées en Suisse, par 
les recherches TREE, Transition Ecole-Emploi, que dès 2003.  
Au 1er novembre 1996, un rapport sur l’enseignement spécialisé en Valais ne fait 
toujours pas état des classes de préapprentissage. Mais on parle de classe 
d’observation avec intégration partielle sous la forme de stages de longue durée 
dans des entreprises.  
Cette même année voit l’ouverture d’une première classe de préapprentissage au 
cycle d’orientation de Sierre. Elle a lieu sous l’impulsion d’un groupe de travail dirigé 
par un enseignant spécialisé. Compte tenu de l’écho positif de cette forme de prise 
en charge, l’ouverture de ces classes s’est échelonnée de la manière suivante : 
Année Cycles d’orientation 
concernés 
Commentaires 
1996 Ouverture d’une classe de 
préapprentissage au cycle 
d’orientation de Sierre 
 
1997 Demande d’ouverture d’une 
classe de préapprentissage 
à Monthey 
La direction opposée à l’ouverture de cette 
classe n’a pas fait avancer le dossier et la 
classe ne s’est pas ouverte. 
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1997 Ouverture d’une classe de 
préapprentissage à 
Martigny 
Cette classe est ouverte au centre 
professionnel de Martigny. Elle ne sera 
rattachée au cycle d’orientation qu’en 2000. 
1997 Ouverture d’une classe de 
préapprentissage au cycle 
d’orientation de Vouvry 
Les critères concernant l’accès des élèves à 
cette classe sont différents. Ils doivent tenir 
compte de la spécificité socio-économique 
de la région (peu d’entreprises – beaucoup 
d’élèves étrangers en 1997). Depuis 2008, 
les critères se sont uniformisés sur tout le 
Valais, tout en tenant compte d’une certaine 
souplesse en fonction de situations 
particulières. 
1998 Ouverture d’une classe de 
préapprentissage au cycle 
d’orientation de Sion pour 
les CO des Collines et de 
St-Guérin 
 
1999 Ouverture d’une classe de 




2006 Ouverture d’une classe de 
préapprentissage à 
l’Institut Don Bosco de 
Sion 
Cette classe a été ouverte en priorité pour 
les élèves de l’Institut Don Bosco. Depuis la 
rentrée 2008, des élèves de la ville de Sion 
peuvent y être intégrés.  
2006 Ouverture d’une 2ème 
classe de 
préapprentissage au CO 
de Martigny 
Cette classe a été ouverte sous l’impulsion 
d’un rapport établi par les conseillers en 
orientation de la région. 
2007 Ouverture d’une classe de 





2008 Classes de 
préapprentissage aux CO 
de Viège et Brigue 
Ces classes n’avaient jusque-là pas le même 
concept que dans le Bas-Valais, elles étaient 
organisées sur le principe de stages de 
quelques semaines. Depuis cette rentrée 
scolaire, elles sont formalisées sur le même 





8 classes de 
préapprentissage dans le 
Valais romand 




Chaque ouverture de classe a été faite sous l’impulsion d’un rapport établi par les 
directions des cycles concernés. Je peux remarquer que l’évolution de ces classes 
est en lien direct avec l’établissement de ces rapports qui font état : 
- des bases légales 
- de la définition d’une classe de préapprentissage et de ses buts 
- des modalités d’organisation 
- des statuts du préapprenti, du maître de préapprentissage, du titulaire de la 
classe 
- du financement 
- des questions administratives  
Lorsque ces rapports sont transmis au département de l’instruction publique, ils ont 
pour effet : 
- l’ouverture d’une nouvelle classe de préapprentissage ; 




En outre, en 1999, le service de l’enseignement décide d’adopter un cahier des 
charges de l’enseignant titulaire de la classe de préapprentissage. Ce cahier des 
charges reste très vague, il stipule que l’enseignant titulaire des classes de 
préapprentissage doit « assurer le suivi des élèves lorsqu’ils sont en entreprise » 
(Décision du service de l’enseignement du 12 avril 1999). Il ne propose aucune méthodologie 
concernant ce suivi. Le titulaire reste très libre dans sa démarche. Ceci m’a posé de 
nombreuses difficultés au début de mon travail en classe de préapprentissage et m’a 
motivé à construire ce travail de mémoire afin de laisser des traces méthodologiques 
quant au suivi des élèves en entreprise. 
En 2000, le service de la formation professionnelle et le service de l’enseignement 
édictent des directives concernant les classes de préapprentissage : 
- les classes de préapprentissages deviennent dès lors des classes régionales 
rattachées aux différents cycles d’orientation du secteur concerné ; 
- la gestion et l’organisation de la classe sont assurées par la direction du cycle 
concerné ; 
- l’effectif d’une classe de préapprentissage correspond à celui d’une classe 
d’observation et peut varier entre 8 et 12 élèves (la loi sur l’enseignement 
spécialisé de 1986 prévoyait un effectif de 8 à 10 élèves) ; 
- les démarches de recherche d’une place de préapprentissage s’effectuent par 
le jeune, avec l’aide de ses parents, du conseiller en orientation et de 
l’enseignant de la classe de préapprentissage. 
En 2008, sous l’impulsion des enseignants titulaires des classes de 
préapprentissage, un groupe de travail composé des directeurs des cycles 
concernés par une classe de préapprentissage et l’office de l’enseignement 
spécialisé permet l’aboutissement des projets suivants : 
- harmonisation cantonale des différents documents utilisés dans les classes de 
préapprentissage soit : préinscription – convention – livret scolaire – 
attestation de formation – support d’information ; 
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- décision du Conseil d’Etat quant au paiement de l’écolage et harmonisation de 
celui-ci sur l’ensemble du Valais ; 
- traduction de tous les documents en allemand et mise en place du même 
concept dans le Haut-Valais. 
Le concept est bien défini mais il ne tient en aucun compte des relations que 
devraient entretenir les classes de préapprentissage avec le service de la formation 
professionnelle. En effet, je remarque des manques quant au suivi des informations 
entre les services de l’enseignement dont font partie les classes de préapprentissage 
et les services de la formation professionnelle. Les titulaires des classes de 
préapprentissage sont toujours à la course aux informations. Les nouvelles directives 
de formation, par exemple, ne leur sont pas envoyées directement. Les contacts 
avec les organisations faîtières, les directions des centres de formation 
professionnelle, ne leur sont pas facilités. De plus, à aucun moment ce groupe de 
réflexion ne fait état d’une formation continue spécifique aux enseignants des 
classes de préapprentissage. C’est à eux seuls de rechercher les ressources utiles à 
leur travail. Je sens aujourd’hui des besoins quant à une formation continue sur 
l’accompagnement, la motivation, la situation de l’économie valaisanne aujourd’hui, 
les aspects juridiques liés au monde du travail, …. 
En 2008, les classes de préapprentissage se sont organisées en lien avec un bassin 
de population bien défini. A chaque CO du canton sont aujourd’hui rattachées une ou 
plusieurs classes de préapprentissage régionale. L’évolution des classes de 
préapprentissage, liée à leur ouverture successive, ne tient pas compte du potentiel 
d’absorption des élèves en difficulté sur le marché du travail. Le service de 
l’enseignement ne propose aucune étude, ni sur le marché, ni sur les possibilités 
d’intégration des jeunes en entreprise. C’est à l’enseignant titulaire des classes de 
préapprentissage d’être toujours au front dans la recherche de ces places. Pire, 
lorsqu’une nouvelle classe de préapprentissage s’ouvre, c’est à l’enseignant titulaire 
en charge d’organiser la mise en place de deux classes. Aucune aide n’est prévue, 
telle, par exemple, l’engagement d’un enseignant venant en ressource à l’enseignant 
titulaire pour préparer cette nouvelle classe. 
En 1999, comme dit précédemment, le cahier des charges du titulaire des classes de 
préapprentissage prévoyait que celui-ci devait assurer un suivi des élèves lorsqu’ils 
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étaient en entreprise. Aujourd’hui, le service de l’enseignement ne s’est toujours pas 
intéressé, manquant certainement de ressources ou n’en faisant pas une priorité, 
aux conditions d’accompagnement d’un jeune dans une entreprise. Dès lors, à nous, 
professionnels de l’enseignement, de déterminer les besoins, la manière, les 
possibles. 
Qu’actuellement le préapprentissage connaisse un écho favorable dans la presse 
sous la forme de différents articles qui en vantent les qualités et les bénéfices pour 
les jeunes qui les fréquentent et pour les responsables d’entreprise qui se sentent 
soutenus dans leur démarche est certes un fait très positif mais cela ne saurait nous 
faire oublier qu’il manque un bilan des avantages, des inconvénients et des 
perspectives d’avenir de ces classes.  
 
2.1.2  CONCEPT DE LA CLASSE DE PREAPPRENTISSAGE 
En 1991, le concept des classes de préapprentissage a été mis sur papier par un 
groupe de travail. Dès 1996, des classes se sont ouvertes. Dès 2006, ces 
enseignants se sont mis à travailler en réseau. Ils se sont penchés sur ce 
complément de scolarité qu’est le préapprentissage afin de clarifier leur fonction, de 
définir une organisation efficace et explicite de cette filière et de structurer en réseau 
les différentes sphères dans lesquelles le jeune évolue. 
En 2007, ce travail de base autour du concept du préapprentissage a abouti à la 
réalisation d’un flyer (annexe 1 : concept des classes de préapprentissage) qui a été agréé 
par le DECS, l’office de l’enseignement spécialisé, dès la rentrée 2008.  
Ce document définit: 
- les bases légales 
- le but de la classe de préapprentissage : « répondre aux besoins des élèves 
qui, au terme de leur scolarité obligatoire, souhaitent  bénéficier d’une année 




- l’organisation : la classe régionale de préapprentissage dépend du CO à 
laquelle elle est rattachée et à l’office de l’enseignement spécialisé. Elle 
s’adresse aux élèves qui ont suivi leur scolarité dans l’enseignement 
spécialisé ou ayant achevé leur scolarité obligatoire en échec en niveau 2.  
Le jeune concerné doit avoir un projet professionnel réaliste, il doit démontrer 
sa motivation à travers toutes ses démarches pour trouver une place de 
préapprentissage (entretiens avec l’enseignant titulaire de la classe de 
préapprentissage - démarches envers les entreprises - stages - …). Il doit 
avoir trouvé une entreprise qui l’accueillera en préapprentissage avant de 
demander une inscription dans la structure du préapprentissage.  
Le préapprentissage dure une année scolaire. Il prévoit une répartition 
hebdomadaire de deux jours de cours et trois jours en entreprise. La gestion 
de la classe de préapprentissage est confiée à un enseignant spécialisé. Le 
programme est élaboré avec des objectifs généraux, éducatifs et 
professionnels pour chaque jeune et avec la collaboration de l’entreprise et de 
ses parents.   
Pour ce qui est des questions administratives : le préapprenti remplit un 
formulaire d’inscription (annexe 3 : formulaire de préinscription) et signe une 
convention de préapprentissage (annexe 4 : convention de préapprentissage) qui 
prévoit toutes les modalités administratives, soit la durée du préapprentissage, 
le salaire, les vacances, les assurances, les modalités financières, … .  
- l’engagement : l’engagement du jeune en classe de préapprentissage n’est 
accepté que s’il remplit les conditions nécessaires. Le titulaire de l’élève, le 
conseiller en orientation, le titulaire de la classe de préapprentissage sont 
consultés. La direction du cycle d’orientation et l’office de l’enseignement 






2.1.3  PROFIL DES ELEVES EN DIFFICULTE EN CLASSES DE 
PREAPPRENTISSAGE 
En Valais, au terme de leur scolarité obligatoire, les jeunes en difficulté sont orientés 
vers différentes structures dont le détail est placé en annexe (annexe 5 : schéma des 
différentes structures). On s’aperçoit en analysant ce tableau que les élèves de 
l’enseignement spécialisé, ou en échec une 2ème fois à la fin de la 2ème année de CO, 
n’ont que les choix suivants : 
- soit ils trouvent un patron en fin de 2ème année de CO et partent en 
apprentissage au risque d’être à nouveau en échec ; 
- soit ils font une demande de préapprentissage ; 
- soit ils prolongent leur scolarité par une 10ème année au CO en faisant une 
demande motivée à leur direction ; 
- soit ils sont pris en charge par le chômage via le SeMo, semestre de 
motivation. 
Les élèves en difficulté pris en charge dans une classe de préapprentissage peuvent 
rencontrer les profils suivants : 
- élèves ayant suivi leur scolarité obligatoire - toute ou en partie - dans 
l’enseignement spécialisé en raison de difficultés scolaires, de troubles du 
comportement, … ; 
- élèves n’ayant suivi que partiellement leur cursus scolaire en Suisse et étant 
de langue maternelle étrangère. Le problème de maîtrise de la langue ne leur 
a pas permis d’acquérir les objectifs fondamentaux pour arriver à débuter une 
formation professionnelle ; 
- élèves de type AI dont les démarches n’ont pas encore abouti à une prise en 
charge de ce type. 
Les futurs préapprentis sont signalés à l’enseignant de la classe de préapprentissage 
par les titulaires et/ou par les conseillers en orientation en accord avec les directions 
des CO concernés. 
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Ces élèves arrivent en préapprentissage avec des déficits scolaires importants. Ils 
ont souvent perdu confiance en eux. Leur motivation en pâtit. Des problèmes 
éducatifs en découlent, comme des négligences dans le soin accordé à leurs 
affaires, à l’écriture, comme aussi le manque de propreté de leurs habits et le 
manque d’hygiène personnelle. 
La pratique pédagogique des titulaires des classes de préapprentissage s’intéresse à 
ces facteurs, une prise en charge différenciée est offerte à ces élèves. Elle tient 
compte :  
- de l’hétérogénéité des acquis scolaires de chacun ;  
- de la variété des professions choisies ; 
- du développement des attitudes adéquates à adopter en classe, en entreprise.  
Un enseignement différencié tenant compte du projet scolaire et professionnel de 
chacun est mis en place. Des bilans réguliers ont lieu avec les parents et les maîtres 
d’apprentissage. 
Ce retour sur le contexte et la problématique de mon travail, sur l’historique et 
l’organisation des classes de préapprentissage me permet de comprendre la 
démarche qui a consisté à mettre en place ces classes comme solution transitoire 
pour des élèves en fin de scolarité obligatoire et en échec. 
Nous nous apercevons que, si les aspects pédagogiques et organisationnels ont été 
traités par le service de l’enseignement, par l’office de l’enseignement spécialisé et 
par les directions des cycles d’orientation concernés par les classes de 
préapprentissage, l’aspect contact et travail direct avec ou dans les entreprises n’a 
jamais été pris en compte. Il n’est pas organisé et est laissé au bon vouloir du travail 
des titulaires des classes de préapprentissage. Sur quels concepts ceux-ci 
pourraient-ils bien s’appuyer dans leur travail en lien avec l’intégration des jeunes en 
difficulté dans le monde du travail, dans une entreprise formatrice ? 
C’est pour répondre à cette question que je me suis penché sur des aspects 
théoriques qui pouvaient être adaptés à la problématique des jeunes préapprentis. 
Je vais vous les présenter maintenant. 
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2.2 CADRE CONCEPTUEL 
 
La recherche d’un appui théorique m’a amené à découvrir le concept de « l’emploi 
soutenu », les offres de formation transitoire et l’organisation de la formation en 
apprentissage. 
 
2.2.1 EMPLOI SOUTENU, ACCOMPAGNE  
L’emploi soutenu est un concept qui vient des Etats-Unis. Il est très répandu dans les 
pays anglo-saxons. Il est depuis quelques années ancré dans la législation de 
l’Autriche et de l’Allemagne. C’est un modèle d’emploi assisté pour les personnes 
souffrant de troubles psychiques. Il est défini comme : 
- une façon d’analyser les caractéristiques et le fonctionnement d’un système 
professionnel, sans s’arrêter uniquement sur le fonctionnement de l’individu 
en situation précaire, mais en recherchant les interactions possibles dans le 
système afin de favoriser son intégration professionnelle. 
Cette définition a tout son sens pour le préapprentissage, compte tenu des difficultés 
scolaires et professionnelles des jeunes concernés. En effet, pouvoir compter sur 
des entreprises prêtes à trouver des solutions en tenant compte des différences 
interindividuelles serait un atout indéniable pour la prise en charge de ces jeunes. 
Imaginer qu’une entreprise, en plus de prendre du temps pour la formation technique 
auprès du jeune, s’intéresserait à une démarche globale permettant à celui-ci de 
développer sa confiance en lui et d’intégrer les gestes professionnels, c’est 
envisager une implication et une mobilisation idéales. Mais est-ce réalisable ? 
Castra (2003, p.2), professeur de psychologie sociale à l’université de « Bordeaux 
2 », considère cette option pragmatique de la façon suivante : 
« Ce n’est pas en changeant les idées que l’on change les pratiques, mais c’est en 
transformant les pratiques que l’on change les idées. ». 
Ce modèle défend l’idée que l’on peut travailler avec le jeune pour lui donner les 
conduites sociales adéquates pour être intégré dans le monde du travail. Toutefois il 
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est plus pertinent d’observer les interactions directement en situation. Et de ce fait, 
l’emploi soutenu favorise une immersion directe du jeune en difficulté dans le monde 
professionnel et recherche des solutions de fonctionnement en oeuvrant en lien avec 
toutes les personnes travaillant avec ce jeune.  
Ce modèle cherche donc à faciliter l’insertion professionnelle, à définir les 
potentialités du système et à encourager à trouver des solutions innovatrices à 
l’intérieur des entreprises afin de permettre l’intégration de tous les travailleurs. 
Debrunner (2006), sociologue, chercheuse dans le domaine de l’enseignement, et, 
avec Rüst (2004) dans le rapport PNR 45 (Programme National de Recherche en 
Suisse) « Problème de l’Etat social » analyse ses modalités en Suisse de la façon 
suivante : 
- Entre 1993 et 2002, en Suisse, le nombre de personnes touchant une rente AI 
a augmenté de 59%. Cette tendance est observée dans toutes les sociétés 
industrialisées occidentales. Les personnes développent très souvent des 
malaises psychiques. 
- Le concept de l’emploi soutenu vient des Etats-Unis, où il est entériné dans la 
loi depuis 1987. Ce concept obéit à une maxime « first place, then train », soit 
« Le placement, puis la formation ». En Suisse, depuis 2004, il fait l’objet d’un 
projet de recherche PNR 45  « Supported employment. Modèles d’emploi 
assisté en cas de troubles psychiques ». Ce modèle est encadré par des « job 
coaches » qui assistent les personnes en difficulté arrivant sur le marché du 
travail. Leur travail comprend les phases de profilage (analyse des aptitudes), 
de l’évaluation (vérification des aptitudes), du placement et de 
l’accompagnement après le placement. Tout ce travail s’appuie sur une 
collaboration triangulaire entre : le job coach – l’employeur – la personne 
employée. Un tel accompagnement est prévu en Suisse pour les jeunes de 
type AI. Tout au long de leur formation un maître socio-professionnel va les 
accompagner dans l’acquisition des gestes professionnels. Ce type de 
formation se fait à l’intérieur d’un atelier protégé et bien trop rarement 
directement en entreprise, en situation réelle. Le concept de l’emploi soutenu, 




- Le PNR 45 relève que la coopération entre les 3 partenaires est complexe et 
inhabituelle et que le contexte suisse rencontre les obstacles suivants : 
- l’absence d’une définition claire et précise de concepts clés tels que 
« l’accompagnement sur le lieu de travail » et le « job coaching » 
- l’AI ne reconnaît pas comme une offre spécifique le principe et les 
prestations du contexte de l’emploi soutenu 
- les services proposés par le job coaching sont tributaires des services 
spécialisés manquant souvent des ressources financières qui permettraient un 
accompagnement de longue durée. 
Debrunner (2006), dans ses observations sur l’emploi soutenu en Suisse, conclut 
son article en soulignant : «  Pour les jeunes handicapés ou socialement défavorisés, 
on a certes créé diverses possibilités de formation ces dernières années dans le 
cadre de la scolarité obligatoire et du niveau secondaire II. Mais dans le monde du 
travail, on manque d’emplois permettant à ces jeunes de transposer leurs acquis 
dans la pratique et de faire leurs preuves. (…) Un échange entre les acteurs et les 
décideurs des milieux politiques, économiques et sociaux est absolument 
nécessaire. ». 
Pour sa part, dans ses recherches, Castra (2003, p.32) constate que : « sentiment 
d’échec, pertes de repères, fragilité, absence de but et de projet constituent le noyau 
central de la représentation, qui inclut également les ruptures familiales ». Autant de 
causes qui peuvent amener les jeunes vers des difficultés d’insertion professionnelle 
et sociale.  
Les caractéristiques du concept de l’emploi soutenu ne sont pas en lien, de manière 
évidente, avec le type de population concerné par le préapprentissage. Mais nous 
pouvons y trouver des résonances, notamment dans les faits suivants : 
- chacune des intégrations dans le monde professionnel doit être facilitée, elle 
ne peut se faire que si l’on anticipe cette situation ; 
- l’insertion professionnelle immédiate permet l’acquisition de conduites 
sociales qui ne peuvent pas être apprises en atelier ou dans des structures 
parallèles, elle demande dès lors un accompagnement spécifique ; 
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- l’accompagnement par un joab coach est important, en ce sens qu’il permettra 
de légitimer la démarche, d’offrir à l’entreprise un appui et les ressources 
nécessaires en cas de problème, de favoriser la mise en lien entre les 
différents acteurs du réseau (chef d’entreprise – parents – psychologue -…) 
mais présente aussi des difficultés comme, par exemple, la prise en compte 
des obligations de l’entreprise, la fréquence des interventions du joab coach, 
la gestion des relations entre le personnel de l’entreprise et le jeune en 
difficulté ; 
- l’insertion professionnelles du type de population pris en compte par l’emploi 
soutenu, demande aux entreprises de trouver des solutions innovatrices, ce 
qui devrait être un bénéfice pour le type de population pris en charge en 
préapprentissage. 
Compte tenu que des liens entre le modèle théorique de l’emploi soutenu et le type 
de population pris en compte dans le contexte du préapprentissage ne peuvent pas 
être tirés de façon immédiate, je vais m’intéresser à différentes études concernant la 
transition école et monde du travail afin de trouver un modèle plus approprié au 
monde du préapprentissage que celui de l’emploi soutenu. 
 
2.2.2 TRANSITION ECOLE ET FORMATION PROFESSIONNELLE 
Depuis le début des années 2000, la confédération et les cantons ont étudié de 
manière intensive les difficultés rencontrées par les jeunes Suisses au moment de la 
transition entre l’école obligatoire et la formation professionnelle. Afin d’éviter une 
rupture durant cette période charnière, plusieurs structures ont été mises en place 
sur la base de la nouvelle loi sur la formation professionnelle de 2001. 
Les bases légales sur lesquelles se sont appuyées les structures de formation 
transitoires sont les articles 12 de la loi sur la formation professionnelle (LFPr) et 
l’article 7 de l’ordonnance sur la formation professionnelle (OFPr). L’article 12 impose 
aux cantons de prendre des mesures pour préparer les jeunes ayant terminé leur 
scolarité obligatoire et n’ayant pas trouvé de solution pour débuter une formation 
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professionnelle. L’article 7 de l’OFPr fixe les objectifs des offres de formation 
transitoires. 
Il convient ici de définir ce que l’on considère comme étant la période de transition 
entre l’école et la vie professionnelle. 
Les études et mesures récentes liées à cette problématique nous donnent les 
éléments de réponse suivants : 
- Galley et Meyer (1998) : « selon l’indicateur de transition utilisé par l’OCDE 
(1996), la période de transition débute à la première année d’âge où moins de 
75% de la population suivent des études sans travailler et se termine pendant 
la dernière année où 50% de la population travaillent et ne font pas 
d’études ». En se basant sur ces critères, les deux auteurs en déduisent qu’en 
Suisse cette période se situe dans la classe d’âge 16 à 21 ans. 
- Une illustration de la difficulté de la transition dans cette classe d’âge : la 
direction de la formation professionnelle du canton de Vaud a mandaté la 
TEM  (transition école-métier) pour soutenir les apprentis. Cette association, 
créée en 1999 par le Centre vaudois d’aide à la jeunesse et le Centre social 
protestant, s’est inquiétée de constats faisant état de nombreuses ruptures de 
contrats (entre 11 et 16 %), d’abandons (10%), de taux d’échecs importants 
aux examens de CFC (entre 15 et 20 %) et aussi des difficultés rencontrées 
en entreprises dans l’encadrement des jeunes. Elle se présente comme un 
dispositif de lutte contre ces multiples difficultés en axant son action sur 
l’accompagnement des jeunes qui y recourent. Ainsi, même l’accès à une 
place d’apprentissage n’est absolument pas gage de stabilité pour le jeune. 
Cet âge semble décidément celui de toutes les fragilités. 
- Zittoun (2001, p.1), professeur en psychologie et éducation à l’université de 
Neuchâtel, définit la transition d’un point de vue psychologique : « La notion 
de transition inclut deux idées : d’un côté, que la personne vit une forme de 
« rupture » avec une forme de vie antérieure ; de l’autre que la personne est 
nécessairement en « changement » pour s’adapter à de nouvelles 
conditions ». Cette définition a son sens dans la prise en charge des 
préapprentis. Souvent ces derniers vivent un début d’année scolaire très 
 
23 
difficile. Ils sont en rupture, en perte de repères par rapport à leur ancienne 
condition d’élève. Ils doivent cheminer, rechercher et développer des 
aptitudes pour combler ce vide auquel ils sont confrontés entre vie scolaire et 
monde professionnel. Dès lors le rôle de l’enseignant titulaire de la classe de 
préapprentissage est primordial, son accompagnement va permettre au jeune 
d’identifier les changements et de comprendre les codes liés au langage 
professionnel, à la vie active. 
Bien sûr, ces changements ne sont pas sans conséquences pour la personne qui les 
vit. Voyons plus précisément quels sont les enjeux et/ou les obstacles dans la 
transition entre l’école obligatoire et la formation professionnelle. 
Cette transition est une source d’angoisse et de doutes pour de nombreux jeunes, 
surtout s’ils rencontrent des soucis dans leur cursus scolaire. L’adolescent rencontre 
des difficultés dans ce passage, parce qu’il n’a, pour ainsi dire, aucune expérience 
liée au monde professionnel et aux enjeux qui y sont rattachés et qu’il doit malgré 
tout faire un choix de formation. Hupka (2003, p.40) affirme que : « le type de 
scolarité est donc un facteur décisif qui influence considérablement non seulement 
les chances d’accès à une formation post-obligatoire, mais aussi l’éventail des choix 
entre les différents types de formation post-obligatoire ». Ces constatations ont tout 
leur sens avec le type de population prise en charge dans le contexte du 
préapprentissage puisque ces jeunes ont un choix limité de professions, de 
formations possibles au terme de leur scolarité obligatoire. Ces constatations 
démontrent aussi les difficultés vécues au quotidien par les titulaires de ces classes 
quant à l’accompagnement de ces jeunes dans leur choix professionnel. Alors que le 
jeune commence à peine à se découvrir, à se forger une identité, il doit faire un choix 
crucial pour son avenir professionnel. Pour permettre ce choix, il va certes s’informer, 
se documenter, faire des stages dans différentes professions. Mais ces opportunités 
ne sont parfois pas assez nombreuses et sont souvent mal gérées par les 
adolescents. A nouveau, ces constations font écho à la situation des préapprentis. Je 
traiterai ces aspects dans la partie empirique lorsque je présenterai le type 
d’accompagnement offert aux jeunes en difficulté dans le contexte qui nous 
intéresse. Néanmoins, je peux déjà les énumérer brièvement. Les préapprentis n’ont 
pas eu la possibilité d’anticiper leur situation. Bien sûr leurs difficultés scolaires leur 
sont signalées, mais le choix d’un avenir professionnel ne se présente qu’en dernière 
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année de scolarité obligatoire sans forcément que le réseau accompagnant le jeune 
ne se soit rencontré. Le jeune ne connaît pas les codes du monde professionnel. 
Ainsi, durant ces stages, il agit souvent de manière naïve et se retrouve ensuite avec 
une étiquette de jeune très peu motivé. Par ailleurs, il n’est pas préparé à s’entretenir 
avec des patrons par téléphone ou durant des entretiens d’embauche. Il n’a pas les 
ressources pour construire un dossier professionnel, soit lettre de motivation et 
curriculum vitae qui sont des éléments de base indispensables pour prétendre à une 
formation dans certaines entreprises.  
Allons plus avant dans l’observation de cette transition à travers la première étude 
nationale sur la transition des jeunes de l’école à la vie adulte : la recherche TREE, 
Transition Ecole-Emploi. Elle s’est intéressée à 5000 jeunes étant sortis de la 
scolarité obligatoire en 2001 et vise à analyser de quelle manière se déroule le 
passage de l’école obligatoire aux formations post-obligatoires pour les jeunes 
Suisses. De son rapport « Parcours vers les formations postobligatoires, les deux 
années après l’école obligatoire. Résultats intermédiaires de l’étude longitudinale 
TREE » de 2003 ressortent les observations suivantes : 
- une année après la fin de la scolarité obligatoire, près de la moitié des jeunes 
ont entamé une formation professionnelle, près d’un quart a commencé une 
formation de type générale, le 20% se retrouve dans une formation de type 
« passerelle », 4% de ces jeunes ne suit aucune formation ; 
- deux ans après la fin de la scolarité obligatoire, le 13% des jeunes ayant 
commencé une formation professionnelle ou générale a abandonné ou 
échoué dans sa formation, le 6% de ceux qui étaient en solution transitoire n’a 
toujours pas commencé de formation ; 
- après trois ans, seule la moitié des jeunes ayant quitté les bancs d’école en 
2000, a suivi une formation professionnelle ou générale sans discontinuité. 
Ces chiffres démontrent bien que, pour de plus en plus de jeunes, la transition école-
emploi reste délicate et s’opère avec difficultés. 
Cette recherche met aussi en évidence des facteurs qui sont à l’origine de ces 
difficultés : le sexe, l’origine sociale ou culturelle, le parcours scolaire du jeune. Elle 
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nous sensibilise au fait que près d’un quart des jeunes pris en compte dans l’enquête 
ont recours à des solutions transitoires.  
Pour pallier à cette problématique des adolescents n’ayant pas trouvé de voie stable 
de formation, de multiples offres de solutions transitoires ont vu le jour ces dernières 
années en Suisse. Selon certains chercheurs cités par Galley et Meyer (1998), 
Meyer (2006), ces offres passerelles peuvent occuper trois fonctions principales : 
- rôle d’orientation en offrant au jeune la possibilité d’effectuer des stages, des 
tests d’intérêts, … ; 
- fonction de compensation pour combler les lacunes scolaires ; 
- fonction dite de « tampon systématique » liée au fait que le jeune n’a aucune 
solution en raison de la mauvaise absorption du marché du travail. 
Prenons encore, l’étude suisse, citée par Häfeli, Spiess Huldi et Rüesch (2006) qui a 
étudié les conséquences d’une situation initiale défavorable dans la jeunesse sur le 
vécu ultérieur en tant qu’adulte. Cette étude s’est faite sur 394 personnes provenant 
de Suisse alémanique et nées en 1963. Des premières données avaient été saisies 
lorsqu’elles avaient 15 ans puis ces mêmes personnes ont été recontactées à l’âge 
de 36 ans. Cette étude relève différents facteurs à risque. Je reprends ici ceux qui 
me semblent importants pour la suite de mon travail : 
- Les jeunes aux capacités cognitives réduites ont souvent une situation 
professionnelle inférieure. 
- Un manque de sûreté en soi-même a clairement une influence négative sur le 
développement privé et professionnel. 
- Les personnes de souches sociales inférieures ont comparativement un statut 
professionnel inférieur. 
- Les jeunes passant leur temps libre dans un groupe structuré : association, 
club ou fréquentation de cours, ont plus de chance de faire carrière. 
Mais cette étude relève aussi que grandir dans un climat familial perturbé ou avoir de 
mauvaises prestations scolaires « n’implique pas forcément des conséquences 
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négatives ». Les enseignants sont souvent de bons indicateurs pour la conduite du 
projet professionnel et privé du jeune : « Les enseignants jouent un rôle important 
dans le chemin de vie des jeunes. Ils sont capables de faire des diagnostics et des 
pronostics, ils peuvent être un facteur protecteur important pour les jeunes à risques 
en étant pour eux un interlocuteur fiable. ». Il m’est arrivé, par le passé, d’avoir été 
tenté de laisser de côté une situation difficile, au risque de la voir s’enliser ou se 
péjorer, tellement sont ou peuvent paraître difficiles les tâches d’analyse, de prise de 
distance émotionnelle, de contribution à la recherche de solutions permettant au 
jeune d’avancer dans sa situation personnelle ou professionnelle. Aujourd’hui, mon 
expérience me permet de le faire. J’essaie de tenir compte du jeune dans son 
ensemble, sans jugement. J’essaie d’activer les ressources de son milieu pour lui 
permettre d’avoir les appuis nécessaires à son développement. J’essaie d’anticiper 
les facteurs à risque pour lui permettre une entrée positive dans la vie active. 
J’essaie encore d’ouvrir son réseau social et ses expériences cognitives en 
recherchant avec le jeune et sa famille des possibilités de participation à des 
groupes sportifs ou culturels dans les sociétés de la région. 
L’étude suisse, toujours citée par Häfeli, Spiess Huldi et Rüesch (2006), démontre 
encore que les facteurs de risques peuvent être atténués. Il faudrait développer des 
facteurs de protection et de résilience : « La résilience et les facteurs de protection 
peuvent être encouragés par des programmes d’intervention. Une «communauté de 
soutien » doit être prévue dans le cadre de l’école et de la formation professionnelle 
pour offrir aux adolescents la possibilité de maîtriser les conditions défavorables. ».  
Cet aperçu d’études théoriques nous fait réfléchir à comment aborder la transition 
école – monde du travail. Puisqu’elle implique de nombreux changements pour un 
jeune dans cette phase de vie, il est important qu’il fasse partie à part entière du 
processus d’appropriation de ladite transition. Mon travail d’accompagnement du 
jeune doit absolument en tenir compte. C’est pourquoi je vais, dans la suite de mon 
travail empirique, essayer de décrire toutes les étapes permettant à un jeune : 
- d’anticiper son choix professionnel ; 
- d’avoir connaissance des codes liés au monde professionnel ; 
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- d’être accompagné dans cette phase de transition et d’avoir les outils 
nécessaires afin de réaliser un dossier professionnel et pouvoir prétendre à 
une formation dans une entreprise ; 
- d’être orienté dans son choix professionnel par la mise en place de nombreux 
stages d’orientation. 
 
2.2.3 FORMATION DUALE EN APPRENTISSAGE 
La formation en apprentissage est une formation duale, théorie et pratique en 
entreprise. Elle est offerte aux jeunes au terme de leur scolarité obligatoire et 
comporte des bénéfices que d’autres pays envient. En effet, des pays comme l’Italie, 
l’Espagne et la France ont un taux de chômage des jeunes plus élevé et ceci est en 
corrélation avec le système de formation. Lefresne (2003), les a mis en avant dans 
ses études sur l’OCDE, Organisation de Coopération et Développement 
Economiques, créée en 1961. Elle regroupe les statistiques de plus de 30 pays 
concernant le chômage chez les jeunes. De ces analyses, elle a tiré les 
constatations suivantes: « Les pays latins sont marqués par un maintien tardif dans 
l’appareil scolaire et universitaire, le plus souvent à plein temps. Près de la moitié 
des jeunes de 15-29 ans sont ainsi tenus à l’écart du marché du travail. (…) 
L’insertion est caractérisée par une entrée tardive sur le marché du travail. L’Italie se 
distingue dans ce groupe avec le taux d’emploi le plus faible et la part de chômage la 
plus élevée. » (2003, p.14). 
Comment la Suisse, elle, a-t-elle mis en place son système de formation ? C’est une 
succession de plusieurs lois qui ont été établies en fonction du marché du travail. 
Dans un premier temps, la crise de 1920 à 1923, pendant laquelle les employeurs se 
voient contraints d’importer de la main d’œuvre étrangère dans le domaine de 
l’industrie par manque de qualifications des ouvriers suisses, fait surgir l’idée d’une 
loi sur la formation professionnelle visant à encourager l’apprentissage des 
professions dites de base et d’offrir ainsi un certain protectionnisme aux métiers. 
Cette première loi de 1930 concerne donc surtout, le secteur primaire, agricole. 
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Dans les années 60, compte tenu du contexte lié à la dénatalité, on prévoit une 
pénurie de main d’œuvre qualifiée pour les années 70. En 1963, la deuxième loi sur 
la formation professionnelle voit le jour afin de modérer les appels à la main d’œuvre 
étrangère. Cette loi tient compte des nouvelles formations liées au secteur 
secondaire. 
La troisième loi sur la formation professionnelle apparaîtra en 1978. Elle est liée 
directement à l’essor qu’a connu notre société dans le domaine tertiaire. Quant à la 
nouvelle loi de 2002 sur la formation professionnelle (LFPr), entrée en vigueur en 
2004, elle légifère sur toutes les formations professionnelles. Elle propose une 
formation avec certificat fédéral de capacité (CFC) ou, pour des élèves en difficulté, 
une attestation de formation professionnelle (AFP) et permet des passerelles entre 
les deux. Elle facilite l’accès à la maturité professionnelle. Elle régit le rôle et les 
tâches de la confédération : Office fédéral sur la formation professionnelle et de la 
technologie (OFFT), et de l’institut fédéral des hautes études en formation 
professionnelle (IFFP), du rôle des cantons DECS par l’intermédiaire de la CDIP, des 
offices cantonaux de la formation professionnelle, des écoles professionnelles, des 
organisations du monde du travail soit les associations professionnelles, les 
partenaires sociaux et les entreprises. Cette nouvelle loi apporte des bénéfices quant 
à la situation des élèves en difficulté puisqu’elle insiste sur le fait que ces jeunes 
peuvent dans un premier temps acquérir les bases de leur métier en obtenant une 
AFP qui leur permet par la suite, tenant compte de leur développement, de s’engager 
dans une formation passerelle et obtenir un CFC. Cette nouvelle loi prévoit un 
accompagnement spécifique de ces élèves par la mise en place de cours d’appui, le 
recours possible à un case manager, personne ressource accompagnant le jeune 
dans sa formation.  
On peut constater ici des similitudes entre le rôle du job coach de l’emploi soutenu, 
nommé pour accompagner le jeune en difficulté, et celui du case manager qui va 
étudier la situation globale du jeune et l’aiguiller vers les services qui pourront lui être 
utiles. Ces personnes sont des leviers indispensables pour des jeunes en difficulté 
qui sont parfois bien seuls et n’ont pas les ressources sociales permettant une 
formation professionnelle aisée.  
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Et encore, puisque l’aspect éducatif est un pôle important de mon travail 
d’enseignant et peut favoriser une bonne insertion, l’article de loi, Art.21, sur la 
formation professionnelle, considérant les difficultés des élèves reçus dans le cadre 
du préapprentissage, a retenu toute mon attention. Il concerne les conduites sociales 
favorables à adopter sur leur lieu de travail. On insiste ici sur le fait que la formation 
professionnelle ne doit pas uniquement transmettre des compétences spécialisées, 
mais qu’elle doit aussi développer des compétences sociales. Les écoles 
professionnelles doivent apprendre aux jeunes à savoir s’intégrer dans une équipe, à 
gérer les critiques, à apprendre à apprendre, … . Ce processus de socialisation 
propre au travail va permettre aux jeunes d’acquérir des règles générales du monde 
du travail ou de règles spécifiques liées au métier ou à l’entreprise car: 
- l’apprentissage permet aussi de développer des processus cognitifs 
d’interaction entre les acquis de type scolaire et l’expérience au travail. Ce 
processus permet aux élèves en difficulté de faire des liens plus rapidement 
entre théorie et pratique. 
- la formation en apprentissage permet le développement d’un processus de 
constitution d’un réseau donnant accès aux informations qui permettent aux 
jeunes de se situer sur le marché du travail. 
Continuons par la situation de l’apprentissage dual proposé en Suisse. En janvier 
2009, sur le plan suisse, l’Office Fédéral de la Formation professionnelle et de la 
Technologie (OFFT) se veut rassurant sur la situation des apprentissages malgré la 
crise économique. On peut lire sur le site internet de l’OFFT: « Après les difficultés 
qu’a connues le marché des places d’apprentissage ces dernières années, les 
cantons et l’OFFT sont mieux armés que jamais pour faire face à un effondrement de 
l’économie. Les mesures éprouvées sont les suivantes : 
- engagement de promoteurs de places d’apprentissage auprès des entreprises 
qui ne forment pas encore d’apprentis ; 




- accompagnement des jeunes à risques par un « case manager », une 
personne de contact faisant les liens utiles entre le jeune en difficulté et les 
différentes structures permettant à ce dernier de trouver des solutions à ses 
problèmes, un accompagnement adéquat ; 
- mise en place d’offres transitoires ; 
- augmentation de l’offre de formations initiales de deux ans : le nombre de 
places de formations sanctionnées par une attestation fédérale a déjà 
dépassé le nombre maximal de formations élémentaires ; 
- mesures relatives au marché du travail après l’apprentissage en coordination 
avec le SECO. » 
Nous sentons donc clairement la volonté de considérer que la formation d’apprentis 
est un investissement pour le futur qui ne doit pas être mis entre parenthèses en 
raison de difficultés économiques, volonté importante car une crise économique 
engendre souvent une fragilisation de l’insertion professionnelle des jeunes en 
difficulté. 
Aussi la loi sur la formation professionnelle de 2001 démontre sa volonté de 
s’occuper des situations difficiles en mettant en place des formations initiales avec 
AFP (Attestation de Formation Professionnelle) et un case management. L’OFFT a 
prévu le case management comme « une procédure structurée visant à appliquer 
des mesures adéquates aux jeunes dont l’accès au monde du travail risque 
sérieusement d’être compromis. Il sert à coordonner les interventions des différents 
acteurs. ». La loi sur la formation professionnelle de 2001, elle, encourage la mise en 
application des AFP dans les cantons par un soutien financier Art. 53 « Les forfaits 
sont versés aux cantons pour l’offre d’encadrement individuel spécialisé estimé aux 
personnes engagées dans une formation professionnelle initiale. ». 
Aujourd’hui en Valais l’organisation de la mise en place d’un case manager est en 
cours. Une commission de l’office de la formation professionnelle « prévention du 
chômage chez les jeunes » a fait un état des lieux des besoins en tenant compte de 
l’avis des enseignants des classes de préapprentissage. Ceux-ci suivent ce dossier 
de près car ils en connaissent les besoins sur le terrain.  
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On retiendra ici que la nouvelle loi sur la formation professionnelle entrée en vigueur 
en 2004 insiste sur la formation des conduites sociales et du besoin des jeunes en 
difficulté d’être accompagnés dans leur formation. La formation transitoire du 
préapprentissage doit aussi permettre aux jeunes d’acquérir ces notions. Elle ne doit 
pas uniquement s’intéresser à leurs difficultés scolaires et y pallier par des cours de 
français, mathématiques, culture générale ou autres, mais elle doit aussi construire 
des savoir-être, des savoir-faire. Ce point est très important et on verra dans la partie 
empirique comment j’ai essayé de le traiter sur le terrain, notamment à travers 
différents bilans effectués en entreprise. 
 
2.2.4 QUESTION DE RECHERCHE ET OBJECTIFS 
« L’école pour tous » ne doit pas être considérée seulement comme un lieu de 
transmission de savoirs mais aussi comme « une communauté de soutien ». Ce 
contexte historique et théorique le démontre. La Suisse, par sa formation duale en 
apprentissage, par ses études sur l’emploi soutenu et ses possibilités d’action, par la 
mise en application de la loi sur la formation professionnelle, notamment des AFP et 
la mise en place d’un case manager, favorise l’insertion professionnelle et sociale 
des jeunes en difficulté. 
Les différents concepts présentés dans ce travail sont en lien sur les points qui nous 
intéressent, notamment : 
- l’intégration facilitée dans le monde du travail : nous l’avons vu à travers le 
concept des classes de préapprentissage qui prévoit que le jeune en difficulté 
soit accompagné par l’enseignant titulaire de classe de préapprentissage dans 
sa recherche d’emploi. Il est repris aussi par le modèle de l’emploi soutenu qui 
le développe de façon plus poussée, compte tenu du type de population 
concerné. Ce concept met aussi en évidence que cette intégration doit être 
anticipée et soutenue. Dans le cadre de la transition école–emploi on a 
souligné les difficultés des jeunes à s’adapter aux nouvelles conditions liées 
au monde professionnel et à la perte de repères. Ces difficultés peuvent être 
surmontées si elles sont mises en évidence, expliquées et traitées en classe 
et/ou en entreprise par une personne qui accompagne le jeune en difficulté. 
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- l’accompagnement : celui-ci est primordial et reconnu comme tel. Ainsi, dans 
l’emploi soutenu, on le développe à travers l’accompagnement du jeune par 
un joab coach sur son lieu de travail. Cet accompagnement donne de la 
légitimité à la démarche pour l’entreprise. La transition école-emploi à travers 
l’étude suisse citée par Häfeli, Spiess Huldi et Rüesch (2006) parle de la mise 
en place d’une communauté de soutien venant en aide aux jeunes en difficulté 
afin de maîtriser les conditions défavorables à l’nsertion professionnelle. La 
nouvelle loi sur la formation professionnelle prévoit la mise en place d’un case 
manager qui recherche avec le jeune en difficulté des solutions pour aller au 
bout de son projet professionnel. Dans le cadre du préapprentissage, l’action 
du titulaire de cette classe est primordial pour l’intégration du jeune en 
difficulté dans le monde du travail. 
Après ces études et constatations, à ce stade de mon travail, dans le contexte des 
classes de préapprentissage et selon les concepts mis en évidence, je me pose la 
question suivante : 
- Tenant compte de concepts présentés ci-dessus, cités dans la littérature pour 
leur influence favorable sur l’insertion socio-professionnelle des jeunes en 
difficulté, quelles sont les modalités à mettre en place, quelles actions peuvent 
être entreprises par l’enseignant titulaire de ces classes, afin de favoriser 
l’implication des différents acteurs, école, famille, responsables d’entreprise et 
jeune en difficulté, et permettre ainsi à ce dernier de se mobiliser pour une 
insertion professionnelle réussie ? 
Je vais donc me fixer les objectifs suivants : 
OBJECTIFS GENERAUX  
- identifier et mettre en place les conditions favorables à ce que tous les acteurs 
participent à l’accompagnement du jeune en difficulté ; 
- rendre le jeune en difficulté responsable de l’aboutissement de son projet 




- intégrer à mon rôle d’enseignant la fonction joab coach afin de soutenir au mieux 
préapprentis et acteurs du réseau et d’augmenter les chances de réussite de 
l’insertion professionnelle. 
OBJECTIFS SPECIFIQUES 
- rencontrer les différents acteurs et leur poser des questions précises concernant 
l’organisation du préapprentissage ; 
- identifier les besoins et réaliser des documents favorisant la communication entre 
tous les acteurs du réseau ; 
- adapter le concept d’emploi soutenu aux entreprises accueillant des préapprentis 
en Valais afin de permettre à ces jeunes en difficulté d’intégrer le monde du travail ; 
- établir un concept global des pratiques, tout en tenant compte de la spécificité de 
















3. PARTIE EMPIRIQUE 
 
3.1 POSTULATS DE BASE DE LA DEMARCHE, DU PROJET 
 
Pour moi, il est essentiel que cette étude sur la problématique liée aux classes de 
préapprentissage s’appuyant sur des concepts théoriques et des recherches 
actuelles trouve une véritable utilité sur le terrain, qu’elle rende mon travail plus 
explicite et mieux organisé. Je souhaite également qu’elle puisse être exploitée par 
la suite par d’autres enseignants qui le désireraient.  
L’analyse de ma démarche suit sa chronologie tout au long de mes 3 ans 
d’expérience. Elle fera état d’une situation déterminée, et s’intéressera plus 
spécifiquement aux concepts précédemment mis en évidence à savoir : 
- l’intégration facilitée dans le monde du travail 
- le type d’accompagnement que l’on peut offrir au jeune en difficulté dans la 
réalisation de son projet professionnel. 
Compte tenu du fait que le cadre légal du préapprentissage correspond déjà au 
départ au postulat défendu par Castra (2003) qui veut que le jeune soit directement 
immergé dans le monde professionnel, mon travail consistera à créer des 
interactions positives en entreprise afin que l’insertion professionnelle visée puisse 
être possible et positive. Je vais amener tous les partenaires du réseau à réfléchir 
aux conduites favorables à adopter dans des situations d’intégration professionnelle 
parfois bien particulières et à rechercher des solutions innovatrices. 
Pour ce faire, je vais d’abord établir des questionnaires visant à connaître le degré 
de connaissance concernant le concept du préapprentissage, me permettre 
d’élaborer une méthodologie d’action, à identifier le degré de satisfaction du mode de 
collaboration entre les différents acteurs soutenant le jeune en difficulté dans son 
insertion professionnelle et à remédier aux lacunes et insuffisances perçues. 
Les outils nécessaires pour formaliser ma démarche et atteindre les objectifs visés 
seront répertoriés ou créés au fur et à mesure des besoins. Ils figurent en annexe. 
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3.1.1 DETERMINATION DE LA SITUATION INITIALE 
L’année scolaire 2006-2007 est ma première année d’expérience en tant que titulaire 
d’une classe de préapprentissage. Au terme de cette année, je décide de tenir un 
journal de bord qui me permettra, par la suite, d’affiner une pratique 
d’accompagnement des jeunes intéressés à venir au préapprentissage ou en 
préapprentissage. 
La classe de préapprentissage recueille des jeunes provenant de 3 cycles 
d’orientation différents de la région de Martigny : Bagnes – Leytron – Martigny Ste-
Jeanne-Antide. Chaque cycle a sa propre organisation. Ceci m’interpelle car ce fait 
est à l’origine des problèmes organisationnels rencontrés tout au long de cette 
première année d’expérience. Ainsi : 
- les élèves proposés ne correspondent pas aux critères donnés par le 
préapprentissage ; 
- les informations données par l’enseignant de la classe de préapprentissage à 
l’élève suivi ne circulent pas entre les différents acteurs ; 
- le suivi des élèves de l’ES, enseignement spécialisé, est très différent d’un 
cycle à l’autre : appui intégré, classe d’observation, … 
- les élèves suivis ne viennent pas au rendez-vous avec le matériel nécessaire : 
liste des contacts réalisés – lettre de motivation – curriculum vitae ; 
- lors de la première rencontre, au début de 2ème année de CO, entre élèves, 
signalés par les directions des CO et les conseillers en orientation et 
répondant aux conditions d’engagement décrites dans le concept des classes 
de préapprentissage (annexe 1 : concept des classes de préapprentissage), et 
enseignant de la classe de préapprentissage, 15 élèves sur 25 ne se 
projettent dans aucun avenir professionnel.  A la question : «  A quel projet 
professionnel penses-tu ? », la réponse était pour ces 15 : « Je ne sais pas. », 
« Je n’ai aucune idée » ou alors des réponses de projets pas du tout réalistes 
pour 7 autres ; 
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- Dans la majorité des différents contacts téléphoniques réalisés durant cette 
année scolaire, les patrons d’entreprise, les politiques, les gens extérieurs à 
l’école ne disent pas connaître ou que peu les offres du préapprentissage. 
Ceci m’apparaît de manière informelle. Dans une étape ultérieure, lorsque 
j’approfondirai ma démarche auprès des entreprises, il sera nécessaire que 
j’obtienne des données plus précises et quantifiables par rapport à cette 
méconnaissance et que je travaille à y remédier. 
 
 
3.2 DETERMINATION DES OBJECTIFS, RECUEIL DES DONNEES, 
CREATION D’OUTILS 
 
Après cette première année passée au préapprentissage, j’établis un état des lieux, 
inventorie les besoins nécessaires à l’insertion professionnelle du préapprenti. 
Compte tenu de l’ampleur du travail à effectuer, je regroupe et priorise ces besoins et 
je me fixe des objectifs par année scolaire. Je les détaillerai dans les pages 
suivantes mais je peux déjà en donner un aperçu ici : 
Année scolaire 2007-2008 : travail à l’interne, dans les établissements scolaires, et 
auprès des parents 
Année scolaire 2008-2009 : travail auprès des entreprises, des politiques, … 
A remarquer que j’ai décidé de travailler par sphères concentriques, en 
commençant par cibler le centre de ma sphère d’enseignant, le préapprenti et 
l’école, pour ensuite élargir ma démarche dans les sphères du monde 
professionnel et politique. Bien sûr, tous ces acteurs sont très liés mais il est, je 
crois, essentiel de fortifier le cœur de sa pratique afin de toucher plus sûrement 
les partenaires extérieurs à l’école.  
A noter aussi que, au cours de ce travail sur le terrain, j’ai fait le choix d’enquêtes 
qualitatives car elles permettent d’avoir rapidement « une prise de température » du 
mode de collaboration entre les différents partenaires, d’y réagir promptement et 
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aussi de définir, à plus long terme, des priorités propres à chaque année scolaire. 
Ces enquêtes qualitatives ont été menées le plus souvent sous la forme de 
questionnaires (au sein de l’école, auprès des parents, des entreprises). Bien sûr, les 
nombreux entretiens, directifs ou non, ont aussi joué un rôle important en modulant  
les avis et en m’ouvrant de nouvelles pistes de réflexion.  
La suite de mon travail va permettre d’avoir plus de détails quant à la méthodologie 
suivie. 
 
3.2.1 ANNEE SCOLAIRE 2007-2008 : TRAVAIL AU CŒUR DU SYSTEME 
AU SEIN DE L’ECOLE 
Je suis persuadé que mon travail à l’intérieur de l’école, en amont d’une intégration 
en entreprise, est primordial et permet par la suite d’avoir des partenaires informés et 
prêts à agir tout au long de la démarche. Je vais donc travailler d’abord à l’intérieur 
de l’école. 
Aussi en septembre 2007,  je rencontre les directions de ces établissements avec les 
conseillers en orientation et les titulaires concernés par mes élèves. Cette rencontre 
a pour objectif de faire un état des lieux du préapprentissage dans leur école et de 
trouver un fonctionnement commun à la prise en charge des élèves désirant être 
suivis par le titulaire de la classe de préapprentissage. J’ai donné la priorité à 4 
questions me permettant d’avoir une discussion rapide et ciblée. Elles seront de 
bons indicateurs quant aux différents ajustements dont il faudra discuter si besoin.  
Voici les questions proposées avant la rencontre et posées durant les entretiens : 
1. Quels sont les critères permettant à un élève d’être suivi en préapprentissage ?  
2. Selon quelle méthodologie les élèves doivent-ils être signalés, informés et 
accompagnés ?  
3. Quel retour attendez-vous des rencontres entre candidats au préapprentissage et 
l’enseignant responsable de cette classe ? 
4. Sur une échelle de 1 à 10, quel est votre degré de satisfaction concernant 
l’organisation de la prise en charge d’un élève en vue d’un préapprentissage ? 
 
38 
La première et la quatrième question visent à déterminer si les personnes travaillant 
dans mon réseau ont bien compris le concept des classes de préapprentissage et 
quel est leur degré de satisfaction concernant le mode de collaboration. La deuxième 
et la troisième me donneront des pistes pour travailler sur les facteurs permettant 
une intégration facilitée dans le monde du travail, sur une méthodologie 
d’accompagnement que nous pourrons construire afin d’anticiper la mise en place du 
projet professionnel du jeune en difficulté. 
Ces rencontres se déroulent dans un climat constructif. Les questions avaient été 
proposées avant la rencontre. L’enseignant titulaire de la classe de préapprentissage 
tient un PV de ces rencontres.  
Voici un résumé des réponses aux questions selon chaque cycle : 
Questions Propositions CO1 Propositions CO2 Propositions CO3 
1 Les critères tels que 
définis légalement 




Les critères ne sont 
pas clairs pour les 
titulaires des classes 
de l’ES. 
Une discussion 
devrait être engagée 
autour des élèves ES 
en 3ème année de CO.  
Les critères ne sont pas 
clairs pour le COSP 
(conseiller en 
orientation scolaire et 
professionnelle). Il 
demande que des 
situations AI soient prises 
en charge par la classe 
de préapprentissage. 
2 Le titulaire de la classe 
de préapprentissage 
devrait s’occuper de 
passer dans les classes, 
informer les élèves en 
ES des possibilités de 
formation et les 
accompagner dans 
leur démarche. 
Il informe les 
différents partenaires 
« au coup par coup ». 
Le COSP devrait 
signaler les situations 
au titulaire de la 
classe de 
préapprentissage. 
La direction fait 
confiance à la COSP et 
va suivre la situation 
« de loin ».  
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3 Le titulaire de la 
classe de 
préapprentissage 
informe les différents 
partenaires dès 
qu’une convention de 
préapprentissage est 
signée. 
La COSP informe la 
direction de l’état de 
la situation chaque 
trimestre. 
« C’est égal, mais il 
faut mieux 
s’organiser » a répondu 
la direction. Au terme 
de cette rencontre rien 
n’est décidé. 
4 8 6 7 
 
A ce stade et puisque j’ai décidé cette année d’approfondir ma démarche au niveau 
de l’école, je ne fais pas une évaluation systématique auprès des différents acteurs 
élève - parents - entreprise, mais je note quelques-unes de leurs remarques dans 
mon journal de bord. Je vous fais part d’exemples rejoignant celles qui sont revenues 
le plus souvent. Les prénoms sont fictifs, la syntaxe et l’orthographe ont été parfois 
corrigées afin de rendre les réponses plus lisibles: 
- « Je me sens seul dans mon projet, je n’arrive pas à faire les téléphones tout seul 
le mercredi, j’ai peur », Joan élève suivi en septembre 07. 
- « Pourquoi mon enfant n’a-t-il pas des cours d’éducation aux choix ? Les élèves de 
2ème ont encore une année pour réfléchir tandis que lui doit avoir trouvé une 
entreprise dans 6 mois ? » Tina, maman d’un élève de 2ème de l’ES. 
- « J’ai des soucis de prendre ce jeune parce que j’ai fait assez de mauvaises 
expériences avec des élèves ayant des problèmes. » Paul, formateur d’apprentis et 
responsable d’une menuiserie. 
Tenant compte des rencontres avec les différents acteurs, de remarques prises à la 
volée auprès des jeunes, des parents ou des responsables d’entreprise, je fais les 
propositions suivantes aux 3 directions des cycles concernés par ma classe de 
préapprentissage : 
- Réaliser un flyer (annexe 1 : concept des classes de préapprentissage) et le distribuer 
de manière systématique à tous les acteurs : candidats potentiels au 
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préapprentissage – parents – patrons d’entreprise – politiques – directions 
d’école – titulaires – conseillers en orientation. Le concept qui a sous-tendu la 
création de ce document a déjà été traité au point 2.1.2. Je n’y reviens donc 
que sous un angle pratique, cet outil d’information et de communication 
devant permettre une meilleure connaissance de l’organisation des classes de 
préapprentissage et toucher tous les acteurs du réseau.  
- Définir un mode de signalement. Premièrement, les élèves de l’ES seront 
reçus par le COSP pour leur orientation professionnelle. Ensuite, en accord 
avec la direction du CO, ils seront signalés au titulaire de la classe de 
préapprentissage. Le titulaire ES et l’enseignant de la classe de 
préapprentissage organiseront les stages et leur suivi.  
Ce mode de signalement beaucoup plus clair offre les prémices à un 
accompagnement fait de façon logique, organisant en réseau les différents 
acteurs de l’école. 
- Définir un mode de communication. Je propose la démarche suivante : l’élève 
suivi possède un classeur « Mon projet professionnel » et tient à jour toutes 
les informations demandées (annexe 6 : documents pour le classeur : mon projet 
professionnel). Ainsi, le jeune s’implique, devient responsable de son projet, ce 
qui est un des objectifs principaux que je me suis fixé.  
D’autre part, régulièrement, l’enseignant de la classe de préapprentissage fait 
le point sur chaque élève par mail à la direction du CO et le COSP. Comme le 
préconise l’étude suisse citée par Häfeli, Spiess Huldi et Rüesch (2006), une 
communauté de soutien est formée et la communication y est favorisée. 
Le modèle de l’emploi soutenu insiste sur le rôle du coach qui doit pouvoir défendre 
l’élève en difficulté dans une entreprise. Ces différents points traités à l’intérieur de 
l’école me permettent aujourd’hui d’avoir des outils sur lesquels je vais pouvoir, plus 





AUPRES DES PARENTS 
Il est pour moi évident que les parents font partie intégrante du réseau de soutien 
organisé. Bien sûr en tant que représentants légaux mais aussi comme ressources 
au quotidien pour le jeune lorsqu’il rencontre doutes et obstacles. Tout au long de 
l’année, nous avons été en contact : réunion de parents, entretiens, documents à 
consulter et à signer, … Au point 2.2.2 de ce travail, je mentionnais la recherche 
TREE signalant que 15% des jeunes de statut socio-économique inférieur 
fréquentent une structure transitoire.  J’ai été attentif à ce fait et ai mis en place des 
stratégies facilitant la compréhension du vécu scolaire et professionnel des jeunes 
aux parents pour qui l’accès aux informations est difficile. Par exemple, dans le cas 
de parents allophones, je m’arrangeais toujours pour qu’un interprète assiste aux 
entretiens. Ou encore, lors de l’élaboration d’outils tels que « Informations 
concernant le préapprentissage » ou « Aide-mémoire » (annexe 10), j’ai veillé à ce que 
les formulations soient claires et très précises. 
En juin 2008, j’éprouve le besoin de connaître leur point de vue sur la qualité du suivi 
de leur enfant. Cette enquête de satisfaction vise à déterminer si est atteint l’objectif 
fixé pour cette année scolaire, à savoir principalement, si par un travail construit et 
structuré au sein même de l’école, je peux rendre la communication entre les acteurs 
aisée et claire et ceci surtout grâce à l’élaboration de documents fiables. 
Je propose donc un questionnaire aux parents dont les enfants ont été accompagnés 
pour trouver une place de préapprentissage durant l’année scolaire 2007-2008.  
28 questionnaires sont distribués. Les parents ayant les capacités de répondre de 
façon autonome le font chez eux. Pour les autres parents, une rencontre a été 
organisée, avec interprète lorsque nécessaire. Sur les 28 questionnaires envoyés, 17 
reviennent et permettent d’établir le tableau suivant : 
 ++ + 0 - -- 
Quel est votre degré de satisfaction concernant 
le suivi de votre enfant dans son projet professionnel ? 4 13    
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les informations données par la COSP et le titulaire de la 
classe de préapprentissage ? 
4 13    
les informations reçues à travers le classeur « Mon projet 
professionnel » ? 
16  1   
la disponibilité de l’école (temps accordé pour des 
entretiens, des stages, …) pour l’orientation 
professionnelle de votre enfant ? 
 12 2 3  
Vos idées, vos remarques : 
- Avoir une rencontre en 1ère année pour parler des projets professionnels possibles 
pour nos enfants. 
- J’ai eu de la peine à suivre les informations sur le classeur, mon fils ne voulait pas 
me le montrer. 
- Le titulaire de notre enfant, ainsi que tous les professeurs, doivent accepter que 
notre enfant doit être en stage plusieurs fois dans l’année pour décrocher une place 
de préapprentissage. 
- Merci de nous avoir permis d’être présents aux rencontres durant l’année. 
- Merci pour votre suivi… quelle chance pour nos enfants. 
- Nous avions beaucoup de souci et nous nous sommes sentis épaulés. 
 
L’analyse des réponses fait ressortir un degré de satisfaction important. Les parents 
apprécient d’avoir accès aux informations concernant l’orientation de leur enfant et 
ceci quelle que soit leur situation sociale. Cette unanimité dans leur intérêt me 
conforte dans l’idée de les considérer comme des acteurs à part entière et de la 
nécessité de proposer, pour les familles d’immigrés ou socialement défavorisées, un 
accompagnement ciblé leur permettant de mieux connaître les enjeux de l’intégration 
professionnelle de leur enfant.  
Les 11 questionnaires non-rendus auraient-ils tempéré ce taux élevé de 




Peut-être mon travail 
- a-t-il manqué de méthode ? Certaines familles que j’avais estimées être à 
même de remplir ce questionnaire n’auraient pas réussi à le faire et pas osé 
demander de l’aide et ce, malgré le mot d’accompagnement indiquant ma 
pleine disponibilité de rencontrer les parents si cela était nécessaire. 
- a-t-il manqué d’intérêt ? Certains parents n’auraient simplement pas jugé 
nécessaire de le remplir. 
- a-t-il suscité la crainte que, en cas de mécontentement signalé sur certains 
points, cela porte préjudice au suivi de leur enfant ? 
Le doute est permis quant à la pondération qu’auraient pu apporter ces avis non-
donnés mais néanmoins, il sera intéressant de l’utiliser à l’avenir comme bilan en fin 
d’année afin que l’échantillonnage des réponses s’étoffe au fil des ans et puisse 
contribuer à amener à des remédiations dans l’organisation du préapprentissage.  
Et puisque je parle maintenant des relations avec les parents, j’ajoute aussi que, me 
référant à l’idée de Castra (2003), selon laquelle les jeunes en difficulté doivent être 
orientés le plus rapidement possible afin que le réseau puisse mettre en place les 
ressources nécessaires à leur intégration professionnelle, j’ai décidé d’organiser, en 
mars 2008, une rencontre avec les parents des enfants de l’ES, de 1CO libérables 
en 2CO, pour les informer des possibilités d’orientation et encourager les jeunes à 
faire des stages durant les vacances de Pâques et d’été pour une première orientation. 
 
3.2.2 ANNEE SCOLAIRE 2008-2009 : TRAVAIL A LA PERIPHERIE  
BILAN DE L’ANNEES SCOLAIRE PRECEDENTE 
En septembre 2008, une rencontre commune entre directions des CO, COSP est 
organisée par le titulaire de la classe de préapprentissage. Les 7 personnes 
convoquées sont présentes, il en ressort que : 
- le mode de collaboration et de communication est très bon ; 
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- le flyer présentant la classe de préapprentissage (annexe 1 : concept des classes de 
préapprentissage) a été défendu par la commission des directeurs des cycles 
d’orientation du Valais romand et a été rendu officiel par l’office de l’enseignement 
spécialisé du département de l’éducation de la culture et du sport ; 
- l’idée d’un suivi à travers un classeur « Mon projet professionnel » a été retenue 
pour l’année 2008-2009 et sera présentée par un des directeurs à la commission 
s’occupant de la nouvelle loi sur le cycle d’orientation et orientation des jeunes ; 
- l’introduction d’une rencontre de présentation du préapprentissage ou autres filières 
organisée en mars 2008 pour les parents de jeunes en difficulté est jugée très 
positivement, l’expérience sera reconduite ; 
- le degré de satisfaction des collaborateurs présents répondant oralement à la 
question : « Sur une échelle de 1 à 10, quel est votre degré de satisfaction 
concernant l’organisation de la prise en charge d’un élève en vue d’un 
préapprentissage ? » est de 10 pour tous les collaborateurs. 
 
OBJECTIFS DE L’ANNEE  
Dans la suite logique d’un travail en amont bien entamé, je me suis fixé comme 
objectif pour l’année scolaire 2008-2009 de définir un mode de collaboration avec les 
entreprises afin de : 
- faire connaître le préapprentissage auprès des politiques, aussi patrons 
d’entreprise, et selon les 3 niveaux : communal – cantonal – fédéral 
- rencontrer les directeurs des entreprises de la région et les informer sur les 
buts du préapprentissage 
- établir une démarche et des documents pour le suivi des jeunes en entreprise 
Ces objectifs visent, toujours selon le modèle de l’emploi soutenu, à  « rechercher à 
mettre en avant les ressources des jeunes en situation précaire et trouver des 




SUR LE TERRAIN … 
Dans le cadre du cours de société, les jeunes du préapprentissage se sont 
familiarisés avec les notions de civisme en Suisse et à travers le monde. Pour 
donner du sens à leurs apprentissages, par des activités diverses, ils ont rencontré 
les élus locaux, cantonaux et fédéraux. Ils ont ainsi fait connaître le préapprentissage 
à leurs différents interlocuteurs. Ils ont aussi distribué des flyers avec un mot 
d’accompagnement à tous les politiques (annexe 7 : mot à l’attention des politiques).  
En ce qui concerne les entreprises, si je me réfère aux conventions signées avec les 
entreprises de la région de Martigny depuis 3 ans, je me rends compte qu’il est 
difficile de trouver de nouvelles entreprises prêtes à former des jeunes en difficulté 
dans le cadre du préapprentissage puisque : 
 2006 2007 2008 
Entreprises intégrant un jeune 
de l’enseignement spécialisé 
pour la 1ère fois en 
préapprentissage 
4 
sur 12 conventions 
signées 
6 
sur 14 conventions 
signées 
5 
sur 13 conventions 
signées 
 
Je décide de prospecter de façon ciblée en tenant compte de l’intérêt des métiers 
proposés en fonction des difficultés de mes élèves et de la qualité reconnue de la 
formation de jeunes dans l’entreprise. 
Cette prospection s’est organisée de la façon suivante : 
- répertorier les métiers susceptibles d’intéresser nos jeunes ; 
- répertorier les entreprises formatrices de la région ; 
- téléphoner à un responsable de chacune de ces entreprises afin de fixer un rendez-
vous ; 
- confirmer ces rendez-vous par écrit et envoyer le flyer du préapprentissage ; 
- rencontrer les directions ou responsables des ressources humaines des entreprises 
pour les sensibiliser à la situation des jeunes en difficulté et leur présenter le 
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préapprentissage (annexe 8 : PowerPoint de présentation du préapprentissage). Ce point est 
primordial puisqu’il m’était apparu, à l’établissement de la situation initiale, que 
grande était la méconnaissance de ce complément de scolarité.  
Cette présentation couvre bien évidemment tous les aspects administratifs et 
pratiques du préapprentissage, clarifications indispensables. Elle évoque aussi 
toutes les idées-phares de ce travail : engagement du jeune, valorisation de ses 
connaissances et aptitudes, nécessité pour lui de l’acquisition de savoirs, de savoir-
être et de savoir-faire, implication des acteurs du réseau, … Elle permet un échange 
fructueux, d’entrer en relation avant et hors du contexte d’un cas personnel de 
préapprenti, avec ses spécificités. Le plus souvent, lorsque cette entreprise accepte 
par la suite de donner une place de préapprentissage à un jeune, la communication 
se fait aisément et en confiance, sur des bases communes. 
37 entreprises ont été visitées et ont répondu au questionnaire suivant : 
 oui non 
Connaissiez-vous le préapprentissage avant aujourd’hui ? 
Si oui, par quel biais ? 
  
Etes-vous satisfaits de l’information reçue sur le 
préapprentissage ? 
Si non pourquoi ? 
  
Pensez-vous que cet accompagnement des jeunes en difficulté 
dans l’entreprise soit nécessaire ? 
Oui/non parce que … 
  
Seriez-vous prêts à intégrer un préapprenti dans votre 
entreprise dès août 2009? 
Si oui, dans quel métier ? 
  
Seriez-vous prêts à intégrer un préapprenti dans votre 
entreprise dès août 2010 ? 
  
Idées ou remarques   
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Il en ressort que : 
- Le préapprentissage n’était pas connu pour une grande majorité, soit 27 de ces 
enterprises, ce qui confirme ma première impression relatée au point 3.1.1. Pour les 
10 autres, le préapprentissage était connu par le biais d’une expérience personnelle 
(parent ou proche parent d’un préapprenti), par le fait d’avoir entendu parler des 
collègues d’autres entreprises, par la presse ou encore par un responsable 
communal. 
- Toutes les entreprises sont satisfaites de l’information obtenue sur la classe de 
préapprentissage. 
- 30 entreprises sur 37 sont d’avis que les jeunes en difficulté doivent être 
accompagnés dans leur formation professionnelle. 8 d’entre elles proposent que 
cette mesure soit aussi proposée à d’autres jeunes en difficulté dans leur formation 
en apprentissage. Pour 4 entreprises, il n’est pas normal que l’école n’arrive pas à 
former les jeunes au minimum nécessaire pour entrer en formation. 3 entreprises 
n’ont pas d’avis sur cette question. 
- 18 entreprises sur 37 sont favorables à l’idée de faire l’expérience du 
préapprentissage dès 2009, tandis que 24 sont ouvertes à l’idée d’accueillir un jeune 
à partir de l’année scolaire suivante. 5 entreprises ont déjà des mandats avec 
d’autres organismes s’occupant de jeunes en difficulté comme le semestre de 
motivation organisé par le chômage ou avec des institutions comme St-Raphaël ou 
le centre Oriph. 8 n’ont pas envie de faire l’expérience, soit pour des raisons 
d’organisation, soit à cause d’une volonté de ne plus former souvent due à des 
expériences négatives par le passé avec des jeunes en difficulté. 
Ces rencontres ont porté leur fruit puisqu’en 2009, 8 nouvelles entreprises vont 
effectivement accueillir un jeune en préapprentissage. 
Toujours dans le cadre du lien entre l’école et l’entreprise, ma réflexion sur le 
concept de l’emploi soutenu m’amène à opérer des changements pendant l’année 
scolaire 2008-2009 sur ma manière de collaborer avec les entreprises. En effet, 
jusque-là les responsables d’entreprise n’avaient aucun document de référence pour 
évaluer le préapprenti, les discussions n’étaient pas cadrées autour de compétences 
à acquérir. Les expériences des années précédentes m’ont permis de définir une 
 
48 
démarche d’organisation et de proposer différents outils d’évaluation aux entreprises. 
J’ai ainsi créé un document s’intitulant : « Bilan de compétences scolaires et 
professionnelles » (annexe 9). Cette autoévaluation du préapprenti vise à répertorier, à 
travers des items précis et aisément évaluables ses savoirs, savoir-faire et savoir-
être à l’école et en entreprise. Ces bilans sont organisés directement en entreprise. 
Tous les acteurs sont convoqués par écrit : préapprenti - maître de préapprentissage 
et/ou patron, directeur et/ou responsable des ressources humaines - parents - autres 
logopédiste, assistant social, soutien scolaire, …- titulaire de la classe de 
préapprentissage. Durant ces bilans, il est demandé à tous les membres du réseau 
d’avoir une vraie transparence quant à la situation du jeune. Ceci donne à la 
démarche toute sa crédibilité. 
Comme le prône la nouvelle loi sur la formation professionnelle entrée en vigueur en 
2004, l’attention est bien portée sur le développement global du jeune et aussi sur 
l’intégration de conduites sociales favorables à une bonne insertion. Ce document 
est un support intéressant lors des discussions en entreprise. Il va continuer à être 
une pièce maîtresse dans ma mise en place d’une collaboration fructueuse. Mais 
dans cette démarche vont s’ajouter de nouvelles pièces. Je fais état ici de la situation 
avant cette rentrée scolaire en parallèle avec ce qui s’est passé cette année. 
Bilans en entreprise avant 2008 Bilans en entreprise 2008-2009 
- signer la convention de 
préapprentissage (annexe  4: convention de 
préapprentissage) 
- signer la convention de 
préapprentissage  
- remettre au préapprenti un aide-
mémoire pour son entrée au 
préapprentissage (annexe 10 : aide-mémoire 
pour la rentrée au préapprentissage) 
- le préapprenti remplit son bilan 
hebdomadaire et le fait lire et corriger au 
titulaire de la classe de préapprentissage 
- le préapprenti remplit son bilan 
hebdomadaire et le fait lire et corriger au 
titulaire de la classe de 
préapprentissage. Certains de ces bilans 
sont lus et signés par le maître formateur 
et/ou les parents 
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- septembre, bilan téléphonique + se 
fixer une date pour le 1er bilan en 
entreprise 
- idem 
- octobre-novembre, 1er bilan en 
entreprise. Le préapprenti remplit son 
bilan (auto-évaluation) et le met en 
discussion avec les bilans faits par les 
formateurs. Un bilan récapitulatif, tenu 
par l’enseignant titulaire de la classe de 
préapprentissage, est signé et distribué à 
tous les intervenants.  
- octobre-novembre, 1er bilan en 
entreprise. Le préapprenti remplit son 
bilan (auto-évaluation) et le met en 
discussion avec les bilans faits par les 
formateurs. Un bilan récapitulatif, tenu 
par l’enseignant titulaire de la classe de 
préapprentissage, est signé et distribué à 
tous les intervenants. Des objectifs sont 
fixés pour la suite de la formation. 
 - en décembre, visite du titulaire de la 
classe de préapprentissage sur le lieu de 
travail pour une séquence filmée 
- en janvier, signature du carnet scolaire 
(annexe 11 : carnet scolaire du 
préapprentissage) 
- en janvier, signature du carnet scolaire, 
du classeur de branches et du classeur 
personnel 
- février – mars, bilan idem octobre – 
novembre 
- février – mars, bilan où le préapprenti 
doit présenter les objectifs fixés et 
démontrer si les objectifs ont été atteints 
à travers des exemples dans son 
portfolio de compétences. Le préapprenti 
fait un bilan écrit et l’envoie aux 
différents partenaires. 
 avril – mai, bilan idem février – mars - avril – mai, bilan où le préapprenti doit 
présenter et commenter son référent 
professionnel (annexe 12 : plan de travail pour 
la réalisation du référent professionnel + exemple 
à disposition sur demande) et si possible 
signer son contrat d’apprentissage. Il doit 
présenter sa recherche d’appui et la 
charte signée (annexe 13 : Charte : Réussir… 
oui, mais comment ? ») 
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- juin, signature du carnet scolaire et 
remise de l’attestation (annexe 14 : 
attestation de préapprentissage) 
- juin, signature du carnet scolaire, 
remise de l’attestation et, dans la mesure 
du possible, signature du contrat 
d’apprentissage 
NB En cas de besoin, des bilans peuvent 
avoir lieu à la demande des différentes 
personnes du réseau. 
- idem 
 
Tenant compte des suggestions ou des manques constatés, la démarche s’est 
enrichie, principalement autour de 3 pôles : 
- Elle demande un plus grand investissement de la part du jeune, ce qui est un des 
principaux objectifs fixés. La tenue d’un portfolio et d’un référent professionnel 
demandent régularité, rigueur, expression de sa personnalité, valorisation de ses 
compétences, prise de conscience de son attitude, son travail, … Bref, ils lui 
demandent de se mobiliser au jour le jour. Et le fait d’avoir des objectifs futurs à 
atteindre l’encourage à se projeter, à envisager un chemin qui corresponde à ses 
possibilités et ses désirs.  
A noter aussi, pour le préapprenti qui a besoin d’une aide supplémentaire pour 
combler des lacunes scolaires, la mise en place d’une possibilité d’appui avec un 
répétiteur. Là aussi, il doit s’engager en signant une charte (Annexe13 : charte : réussir… 
oui, mais comment ?) définissant les conditions-cadres de cet appui. 
- En étant pour eux « un interlocuteur fiable » et/ou « un facteur de protection » 
(étude suisse, citée par Häfeli, Spiess Huldi et Rüesch, déjà mentionnée au point 
2.2.2), en soutenant leur mobilisation dans leur travail, je conjugue mes rôles 
d’enseignant et de joab coach. 
- Elle intensifie le rôle des autres acteurs du réseau (patrons - parents), ils servent 
plus souvent de référents aux  préapprentis qui leur communiquent leurs bilans, leur 
présentent leurs portfolios, …. 
En fin de cette année scolaire, j’ai voulu vérifier l’accueil des outils découlant de cette 
démarche et mesurer le degré de satisfaction de tous les acteurs du réseau quant à 
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leur perception de l’utilité de ces documents, de leur rôle de passerelles avec et 
autour du préapprenti et aussi j’ai voulu savoir s’ils me percevaient comme 
personne-ressource, idée chère à Zittoun. Tous ont été invités à répondre au 
questionnaire qui suit (Préap = Préapprenti en formation – F = Formateur en 
entreprise – P = Parents ou représentant légal – A = Autres intervenants). Il devait 
être facilement rempli car le réseau avait déjà été de nombreuses fois sollicité. 
Tous les intervenants y ont répondu : soit 11 préapprentis – 11 formateurs – 11 
parents ou représentants légaux – 4 autres intervenants.  
 
 ++ + 0 - -- 
Quel est votre degré de satisfaction concernant 







   
- les documents proposés comme 
support à ces bilans : grille de 








 2Préap  
- le bilan hebdomadaire réalisé par le 





1Préap  3Préap  
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8Préap  2Préap 1Préap 
- le suivi du jeune en entreprise par le 









 1Préap  
Vos idées, vos remarques : 
- Bravo pour le référent professionnel, Patrick responsable de l’intendance dans un 
hôpital. 
- Quel investissement auprès de ces jeunes, Solange patronne d’un salon de 
coiffure. 
- Je suis très fier de mon référent professionnel, grâce à lui j’ai décroché une place 
d’apprentissage, Samuel préapprenti assistant en maintenance automobile. 
- Au début je trouvais les bilans hebdomadaires très difficiles, je n’aimais pas écrire. 
Aujourd’hui, je suis très fier de mon travail, Henri préapprenti marbrier. 
- J’ai trouvé que c’était très difficile de parler devant tout le monde, j’ai eu très peur et 
mal au ventre. Mais j’étais aussi très fière lorsque mon patron m’a fait des 
compliments sur mon classeur même si je n’avais pas que des bonnes notes, Sonja 
préapprentie spécialiste en restauration. 
- C’était très intéressant de voir notre fille défendre son travail, expliquer ses 
difficultés, Jean papa d’une préapprentie. 
- Cette année a été très difficile pour notre fils, néanmoins grâce aux 
encouragements de son patron et de son maître, il a retrouvé confiance en lui, 
j’espère qu’il trouvera une place après son semestre de motivation, Sylvie maman 
d’un préapprenti. 
- Merci pour tous ces bilans, même que des fois on ne comprenait pas tout, nous 
nous sommes senti respectés et intégrés, Ana et Joao parents d’une préapprentie. 
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Le degré de satisfaction est élevé, surtout chez les adultes. Probablement le fait que 
leur ait été ouverte la possibilité de devenir acteurs du réseau les a-t-il rassurés, la 
démarche a donc été accueillie favorablement. De plus, la mise en place d’une 
nouvelle dynamique, surtout dans des situations difficiles qui peuvent paraître 
irrémédiablement bloquées, est souvent porteuse d’une énergie très positive et 
d’espoir pour toutes les personnes concernées. Mais mon expérience d’enseignant 
m’a aussi appris les limites de mon action et celles de son entourage auprès d’un 
jeune. 
Plus nuancées sont les appréciations des préapprentis. Certains ne sont pas très 
satisfaits dans différents items. Il semble que le degré de satisfaction soit étroitement 
lié à la qualité de l’investissement et à la motivation du jeune à travailler son 
autoévaluation. Parfois, pour certains, ce travail d’introspection n’a pas de sens. Je 
dois dire que je n’ai jamais cherché à l’expliciter auprès de mes élèves, 
tellement son intérêt me semblait évident. A l’avenir, je devrai insister, dès les 
premiers jours de cours, sur l’importance de l’autoévaluation des compétences 
scolaires et professionnelles, mettre en avant les avantages d’une telle démarche, 
ceci étant une des pierres de soutènement de l’objectif général visé : que le jeune 




3.3 SYNTHESE DE L’EVOLUTION DU PROJET EN REGARD DES 
OBJECTIFS 
 
Reprenons ici les objectifs fixés par ce travail en gardant à l’esprit le concept de 








Objectifs fixés Etat initial en 
septembre 2007 




différents acteurs et 





Dans le concept de 
l’emploi soutenu, il 
est important que 
tous les partenaires 
soient parties 
prenantes du projet. 
- Difficultés de 
communication et de la 
gestion des informations 
entre les différents 
partenaires de l’école. 
- Pas de support pour les 
bilans en entreprise. 
- Les parents sont 
introduits à la démarche 








- La prise en charge 
d’un élève en 
préapprentissage suit 
une pratique et une 
planification précises 
à l’intérieur de 
chaque cycle. 
- Des supports pour 
les bilans en 
entreprises ont été 
créés, de plus le 
jeune en formation a 
la responsabilité de 
l’ordre du jour de ces 
rencontres. Il 
présente ses travaux, 
son référent 
professionnel et les 
commente. 
- Les parents sont 
invités dés la fin de la 
1ère année à 
accompagner leur 
enfant en difficulté 
scolaire dans le choix 
d’un projet 
professionnel. 
- Proposer à la 










- Informer tous les 
enseignants des 
modalités de prise en 
charge des classes 
de préapprentissage 
suite à une 
convocation de la 
direction de chaque 
cycle. 
- Identifier les 




entre tous les 
acteurs du réseau, 
communication si 
valorisée dans le 
concept de l’emploi 
soutenu. 
- Pas de support écrit, 
peu d’information circule 
entre les différents 
partenaires. 
- Le jeune est seul 
responsable de son 
organisation dans sa 
recherche d’emploi. 
- Proposition d’une 
démarche construite 
avec le jeune à 
travers un classeur 
rassemblant toutes 
les étapes pour 
trouver une place de 
préapprentissage ou 
d’apprentissage. Ce 
classeur est tenu par 
l’élève sous la 
supervision du 
titulaire de la classe 
de préapprentissage.  




chaque élève en vue 
de trouver une place 
de travail, ceci sera 
fait à chaque 
intersemestre + 
semestre + à la 
demande et l’envoyer 




orientation et à la 









Valais afin de 
permettre à ces 
jeunes en difficulté 
d’intégrer le monde 
du travail. L’emploi 
soutenu défend 
l’idée que le jeune 
ne doit pas être 
considéré comme 
un stagiaire de 
longue durée mais 
comme un 
partenaire de 
l’entreprise avec une 
fonction spécifique.  
- Les jeunes en difficulté 
font des stages selon 
leur motivation. Ils sont 
parfois engagés dans 
des entreprises n’ayant 
pas les infrastructures 
nécessaires à 
l’accompagnement de 
jeunes en difficulté. Ces  
engagements 
aboutissent souvent à 
des ruptures de 
préapprentissage durant 
l’année ; 
- Certains titulaires font 
des bilans de stage en 
entreprise, d’autres pas. 
- Les jeunes font des 
stages dans les 
entreprises au 
préalable visitées par 
le titulaire de la 
classe de 
préapprentissage.  
- Le titulaire de 
préapprentissage fait 
un bilan avec le jeune 
en entreprise à la fin 




l’accueil d’un jeune 
en difficulté dans de 
bonnes conditions. 
- Les entreprises 
proposent de 
nouvelles possibilités 
de formation dans 
leur entreprise.  
- De nouvelles 
entreprises vont être 
visitées dans la 
région, en fonction 
des intérêts des 
jeunes en difficulté. 
- Des stages vont 
être organisés avec 
un suivi de 
l’enseignant titulaire 




- Etablir un concept 
global des pratiques, 
tout en tenant 







réfléchie afin de 
donner de la 
crédibilité à 
l’ensemble de la 
démarche. 
(Debrunner, 2004).  
- Le titulaire de la classe 
de préapprentissage 
travaille en fonction des 
demandes et selon un 
mode propre à chaque 
CO. Il y a de grandes 
différences quant au 
suivi du jeune en 
difficulté. 
- Le titulaire de la 
classe de 
préapprentissage 
propose un mode de 
fonctionnement et les 
partenaires des 
différents CO sont 
d’accord d’essayer 
une mise en place 
commune afin de 
démocratiser la prise 
en charge du jeune 
en difficulté, soit : 
- en 1CO : rencontre 
des parents + élèves 
en difficulté libérables 
en 2CO pour parler 
de l’orientation + 
organiser des stages 
durant les vacances 
d’été ; 
- en 2CO : le titulaire 
en lien avec le COSP 
organise un premier 
stage d’orientation. 
Une séance 
d’information sur le 
préapprentissage est 
organisée au début 
octobre. Le titulaire 
de la classe de 
préapprentissage en 
collaboration avec les 
différents partenaires 
prend le relais et 
organise les stages, 
les bilans en 
entreprise jusqu’à ce 
que le jeune trouve 
une place de 
préapprentissage. 
- Selon un bilan 
effectué dans chaque 
CO à la fin de l’année 
2008-2009, les 
directeurs de chaque 
établissement se 
réunissent et 
définissent un mode 
de fonctionnement 
pour la classe de 
préapprentissage. Le 
titulaire du jeune en 
difficulté prépare un 
dossier professionnel 
comprenant une 
lettre de motivation et 
un CV sur support 
informatique en 





On le voit, durant les 3 années scolaires que couvre ce mémoire, une structuration 
de la filière préapprentissage a été mise en place. Ainsi, la prise en charge d’un 
jeune suit un protocole défini et commun aux établissements. Les parents des élèves 
de 1ère année de CO sont déjà sensibilisés à cette possibilité de complément de 
scolarité. 
Les entreprises sont davantage sollicitées et impliquées. Elles font maintenant bien 
plus qu’accueillir un jeune qui demande à faire un stage. Elles l’accompagnent, 
participent à des bilans, communiquent avec le titulaire, les parents. Bref, elles 
soutiennent de façon conséquente le projet du jeune et proposent même parfois de 
nouvelles possibilités de formation. Le fait que le titulaire se soit au préalable enquis 
de savoir si le jeune pourrait s’y intégrer, y trouver infrastructures et ressources 
nécessaires est un plus qui évite des ruptures de contrat de préapprentissage. 
Le jeune, lui, est très sollicité pour qu’il devienne responsable de son projet. Déjà 
lorsqu’il remplit le formulaire de préinscription, il doit faire part de sa motivation pour 
une ou l’autre profession, de sa connaissance de ce métier, de ses démarches de 
recherches de stages, … (Annexe 3 : formulaire de préinscription). Une fois admis, il tient à 
jour un référent professionnel, présente des autoévaluations aux différents 
partenaires, établit l’ordre du jour de ces bilans, gère un éventuel changement 
d’orientation professionnelle. A noter que et, même si ceci n’apparaît pas de manière 
détaillée dans le tableau, pour ce faire il a maintenant des outils très concrets, établis 
en fonction des difficultés rencontrées sur le terrain (Annexe 10 : aide-mémoire pour son 
entrée au préapprentissage - Annexe 6 : documents pour le classeur : mon projet professionnel - 
Annexe 12 : plan de travail pour la réalisation du référent professionnel). 
Mon rôle d’enseignant s’est aussi modifié, aujourd’hui je dois prendre en compte ma 
fonction de joab coach. Je dois certes soutenir le jeune dans la construction de 
savoirs en classe, mais aussi le faire par des contacts individuels réguliers afin qu’il 
puisse prendre conscience des objectifs visés, des aptitudes et attitudes qui doivent 
être les siennes en classe comme sur son lieu de travail. Je dois l’amener à 
construire sa confiance en lui afin qu’il puisse décrocher une formation en entreprise 
et qu’il mette en place tous les appuis nécessaires à la réussite de son projet. Je dois 
également intervenir en entreprise, quitte parfois à prendre des décisions, 
douloureuses pour le jeune, quant à des ruptures de conventions de 
préapprentissage. Je dois être un appui pour l’entreprise qui doit se sentir 
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complètement épaulée dans la formation du préapprenti. Au moment des bilans, je 
dois mettre en relief les ressources du jeune et chercher des solutions avec les 




























Le but de ce travail est de faciliter, pour des jeunes en difficulté, l’élaboration et la 
réalisation de leur projet professionnel. Il est basé principalement, d’un point de vue 
théorique, sur le concept de l’emploi soutenu. Toutes mes recherches m’ont permis 
de dégager une méthodologie d’action grâce à laquelle les différents partenaires sont 
consultés et entendus et recherchent ensemble des solutions parfois innovantes 
pour permettre la réussite de l’insertion professionnelle de ces jeunes. 
Mon rôle est d’aider le jeune à s’engager pour la réussite de ce projet professionnel, 
à s’intégrer avec succès à sa co-construction avec les différents partenaires en 
garantissant une communication claire, en favorisant ainsi le travail en réseau et en 
étant une personne-ressource en cas de difficulté en entreprise. 
Ma démarche peut sembler parfois manquer d’élaboration mais « parce que le 
feeling remplace le plus souvent des technologies plus lourdes, parce que la pratique 
génère des « savoirs immédiats » qui ont un statut d’évidence, parce que la file 
d’attente est longue et la pression institutionnelle forte » (Castra, 2003, p. 224), de 
par ce que je suis aussi, je crois à l’action intuitive. Certes, les différentes enquêtes 
qualitatives entreprises dans ce travail sont parfois simples, avec une prise de risque 
pour moi sur le terrain. Mais tout au long de ce mémoire en construction, j’ai eu 
besoin de connaître de manière rapide le ressenti des différents partenaires sur ma 
démarche. Quand je suis arrivé dans ce monde du préapprentissage, le cadre 
général en était fixé mais les modalité d’application peu ou pas définies, j’ai donc dû 
beaucoup expérimenter. Dans ces conditions, mon engagement auprès de tous les 
acteurs dans une relation construite était le garant de la crédibilité de toute la 
démarche.  
Il m’a été parfois difficile de délimiter mon champ d’étude. Tout semblait si important. 
Mais le fait de rédiger ce travail de mémoire m’a aidé, voire parfois contraint, à 
structurer une méthodologie d’action. 
Aujourd’hui, l’organisation des classes de préapprentissage a mûri. Il est considéré 
politiquement et juridiquement. Des articles de lois le mentionnent comme étant une 
structure tout à fait adaptée aux élèves en difficulté. La nouvelle loi sur le cycle 
 
59 
d’orientation, en consultation actuellement en Valais, lui reconnaît toute sa 
pertinence. Suite à l’entretien d’explicitation avec M. Délitroz, j’ai pu entreprendre de 
nombreuses démarches qui ont abouti à la création d’un concept unifié pour tout le 
Valais.  
La phase initiale d’expérimentation a laissé place à un système construit et considéré 
tant par les enseignants que par les parents, les politiques, les chefs d’entreprise, …. 
Pour autant, rien n’est figé, rien n’est atteint. Ce mémoire est le compte-rendu d’une 
démarche qui se veut évolutive, qui doit se poursuivre dans une volonté de travail 
réflexif car les acteurs changent. Pour identifier et réaliser les changements qui 
seront souhaités, nécessaires, tenir compte de l’avis de tous les acteurs sera 
indispensable afin que l’accompagnement offert par le préapprentissage puisse être 
toujours défendu comme étant un atout indéniable au service des élèves en difficulté 
dans leur projet d’intégration au monde professionnel. 
Je vais affiner les outils d’évaluation proposés aux différents acteurs à la fin de 
chaque année afin d’être toujours à l’écoute des utilisateurs de la structure et de tenir 
compte des attentes de chacun. Une rencontre avec tous les enseignants titulaires 
des classes de préapprentissage est prévue dans le sens d’une harmonisation des 
pratiques liées à la prise en charge et au suivi des jeunes cherchant une place de 
préapprentissage et d’apprentissage, elle a été agendée au début février 2010. Elle 
traitera des sujets suivants: inventaire des entreprises visitées par le 
préapprentissage en Valais – mise en commun des stratégies d’accompagnement 
des jeunes en difficulté se préparant au préapprentissage – présentation d’un outil 
“Mes démarches pour trouver une place d’apprentisssage” – amendement sur le 
document « statut des enseignants des classes de préapprentissage ». 
L’idée défendue par l’emploi soutenu de trouver des solutions en entreprise tenant 
compte des ressources et des difficultés du jeune en formation devra être 
approfondie, ses modalités d’application sans cesse réétudiées sur le terrain. Les 
titulaires des classes de préapprentissage devront être à même de mettre en place 
des stratégies innovantes et efficientes afin que les patrons soient soutenus dans 
leur implication auprès du préapprenti. Pour ce faire, et au vu des lacunes que j’ai 
ressenties dans ma propre formation, je crois indispensable que soit mis à leur 
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disposition un éventail très large d’offres de formation continue, qui toucheraient 
autant le monde économique que politique, juridique, éthique, … . 
Mon travail est le reflet d’une volonté ferme de permettre à tous les jeunes de 
pouvoir s’épanouir dans leur vie affective, sociale et professionnelle en ayant la 






















5. RETOUR SUR LA DEMARCHE  
 
L’élaboration de ce travail de mémoire a été jalonnée de prises de consciences, de 
pierres d’achoppement, de soutiens, de retours réflexifs, … Je vous en livre ici 
quelques-uns qui m’ont guidé, heurté, structuré et enrichi : 
 
 
5.1 POINT DE DEPART ENTRE THEORIE ET TRAVAIL SUR LE TERRAIN 
 
Lire différents documents, répertorier des éléments percutants pour mon travail, 
pouvoir les utiliser par la suite dans ma pratique n’a pas été une tâche facile. Adapter 
la profondeur de certaines recherches théoriques fouillées aux urgences du terrain 
m’a semblé parfois délicat, voire incongru. Les recommandations de Quivy et Van 
Campenhout (2006, p.45) sur la mise en application des grilles de lecture « Un esprit 
encombré n’est jamais créatif » m’ont parfois aidé à prendre du recul. J’aurais voulu 
transcrire plus de détails quant à l’historique de la mise en place de l’apprentissage 
dual, du case management, … toutes ces recherches, ces contacts, ici très résumés, 
me permettant d’avancer dans ma pratique d’enseignant spécialisé en charge d’une 
classe de préapprentissage. 
 
 
5.2 REFLEXION AUTOUR DE LA QUESTION DE DEPART 
 
Voici un exemple tiré de mon journal de bord « Projet de mémoire », qui illustre un 
certain mode de réflexion utilisé au cours de l’élaboration de ce travail, ici le choix de 
ma question de départ. Comme le préconisent Quivy et Van Campenhout (2006, p. 
26 à 37) qui nous recommandent d’entrer dans une phase de rupture sur les 
croyances, les aspirations et son propre schéma d’explication plus ou moins 
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inconscient : avoir un recul réflexif, j’ai tenté de prendre une position méta lors de la 
formulation de cette question. 
Je me suis posé ces différentes questions : 
- Quels sont les points forts dans la démarche du préapprentissage ? 
- Que devrions-nous, en tant qu’enseignant spécialisé, entreprendre afin d’optimiser 
notre démarche de suivi auprès des jeunes qui nous sont confiés ? 
- Sur quelles connaissances théoriques pourrions-nous nous baser ? 
 
QUESTION DE DEPART CHOISIE ET SA JUSTIFICATION 
Voici les différentes étapes de mon questionnement en réflexion avec l’analyse de 
Quivy et Van Campenhout pour qui la question doit présenter des critères de qualité 
de clarté, de faisabilité et de pertinence. J’y ajoute mes commentaires liés à chaque 
nouvelle élaboration de la question afin de comprendre son évolution : 
1. Sur quelles bases théoriques pourrions-nous, en tant qu’enseignant spécialisé, 
nous baser pour optimiser notre coaching auprès des préapprentis ? 
La question manque de clarté, elle n’indique aucune limite et ne tient pas compte des 
qualités de faisabilité. Elle n’ « est pas réaliste, c’est-à-dire en rapport avec les 
ressources personnelles, matérielles et techniques dont on peut d’emblée penser 
qu’elles seront nécessaire et sur lesquelles on peut raisonnablement compter » 
(Quivy et Van Campenhout, 2006, p.30). Avant d’aborder la 2ème question, je dois 
lui donner un cadre de faisabilité. 
2. A partir des recherches de Latimer (2008) et Castra (2003), pourrions-nous, en 
tant qu’enseignant spécialisé, améliorer notre coaching auprès des préapprentis 
valaisans ? 
La question est plus cadrante. Je vais traiter la situation des préapprentis en Valais, 
je vais m’arrêter à la réflexion de 2 auteurs qui ont travaillé avec le type de 
population dont je m’occupe. « Une bonne question de départ abordera l’étude de ce 
qui existe » (Quivy et Van Campenhout, 2006, p.34). Je pense être dans le juste par 
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rapport à cette réflexion. Elle me semble ne contenir aucun préjugé et est pertinente. 
Par contre, le cadre de faisabilité devrait être encore plus restreint.  
3. En quoi certaines recherches de Latimer (2008) et Castra (2003) peuvent-elles 
donner des clés aux modalités d’accompagnement des préapprentis valaisans par 
leurs enseignants spécialisés? 
Je décide de tester cette question de départ auprès de mon directeur de mémoire, 
de mes collègues enseignantes à la HEVS de Sion, de Mmes Véronique Tattini et 
Geneviève Pasche. J’y apporterai ensuite les dernières modifications. 
Voici les réponses de ces trois personnes: 
- « En quoi certaines recherches de Latimer et Castra peuvent-elles donner des clés aux enseignants spécialisés 
concernant les modalités d’accompagnement des préapprentis valaisans ? ou alors mais le sens diffère quelque 
peu : En quoi certaines recherches de Latimer et Castra peuvent-elles donner des clés concernant les modalités 
d’accompagnement des préapprentis valaisans par leur enseignants spécialisés ?  
- Ne connaissant pas Latimer et Castra, j'ai regardé sur Google. J'ai constaté que leurs écrits sont liés soit à 
l'insertion professionnelle des personnes présentant des troubles mentaux, soit à l'insertion professionnelle des 
publics précaires. Je n'en sais rien de plus. Ma première question est de savoir si c'est toi qui as choisi Latimer et 
Castra ou ci cela t'a été imposé. Dans le premier cas, ces auteurs sont-ils les meilleurs que tu puisses prendre 
comme référence ? Si ces auteurs te sont imposés, voici ce que je pense de ta question tout d'abord par rapport 
à la compréhension, à la syntaxe et au sens : - Faudrait-il rajouter après "En quoi" et dans quelle mesure 
certaines : Si tu expliques toutes leurs recherches en général et qu'après tu précises celles auxquelles tu te 
réfères, "certaines" convient tout à fait. Autrement il faudrait que tu écrives "les recherches...... de Latimer..." en 
précisant par un adjectif par exemple. Le mot "clé" , je comprends le mot clé comme s'il s'agissait d'un sésame, 
ce mot n'est-il pas trop fort ? Si ce mot est en vogue en psychologie actuellement c'est mieux de le mettre mais si 
ce n'est pas le cas je mettrai un mot signifiant plutôt des "pistes", des "améliorations" "peuvent donner des clés" : 
je ne trouve rien de mieux mais cela semble tortueux. 
- " modalités d'accompagnement des préap val par leurs enseignants spécialisés" me paraît très précis et très 
clair. La clarté sera améliorée par la modification du titre comme suggéré ci-dessus. Ne connaissant pas 
suffisamment Castra et Latimer, je ne sais pas si cela est faisable. Cela est pertinent dans la mesure où la 
population ciblée par les auteurs ressemble à la population des classes de préapprentissage et que ce qu'ils ont 
mesuré l'est également auprès de nos élèves. 
- Je trouve la phrase mal écrite au niveau structuration... en quoi les recherches de  ( je trouve cela lourd ) ... 
donner des clefs à qui aux enseignants ou aux modalités d' accompagnants... ???  ou aux élèves ? le par les 
enseignants spécialisés... bref il faut refaire la question ( si tu peux...). Cela pourrait être: Dans la prise en charge 
des préapprentis valaisans, les recherches de C et l donnent-elles des clefs aux enseignants spécialisés ? Tu as : 
le contexte géographique et social: les préapprentis valaisans, de la structure: enseignement spécialisé, et la 
recherche de Castra et Latimer. 
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A ce stade et tenant compte de ces remarques, je pense que ma question devrait 
trouver des réponses dans la littérature de l’emploi soutenu. 
 
 
5.3 ENTRETIEN EXPLORATOIRE AVEC L’OFFICE DE L’ENSEIGNEMENT 
SPECIALISE  
 
Je me suis rendu compte que le préapprentissage s’est construit, à sa base, sous 
l’impulsion des responsables de l’enseignement spécialisé et par l’expérimentation 
des professionnels responsables de ces classes. Ces derniers n’ont pas toujours eu 
le sentiment que les décisions soient prises aussi rapidement qu’ils l’espéraient. 
L’entretien exploratoire effectué avec M. Délitroz m’a permis de comprendre les 
freins à la prise de décision. En effet, l’OES, Office de l’Enseignement Spécialisé, doit  
- établir un rapport en français et en allemand pour chaque prise de décision ; 
- consulter les partenaires hauts-valaisans et trouver un consensus ; 
- prendre des décisions en tenant compte des amendements proposés par les 
directions d’école et par le chef du département ; 
- prioriser les dossiers, et souvent, de cet état de fait, les décisions concernant le 
préapprentissage devaient être reportées. 
Ma démarche pour trouver des documents n’a pas été facile. En effet, j’ai dû consulter 
tous mes collègues des classes de préapprentissage, le cycle dans lequel je travaille 
et l’OES pour réussir à trouver les traces écrites afin d’établir son historique. Tous ces 
documents enfin réunis sont répertoriés et seront remis à l’OES pour archivage. 
Aujourd’hui, il me semble que le préapprentissage devrait s’appuyer sur un travail de 
commission mandatée par l’Etat du Valais. On y trouverait des représentants : 
- de l’office de l’enseignement spécialisé 
- des titulaires des classes de préapprentissage 
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- des conseillers en orientation 
- des professeurs de la HES intéressés par l’emploi soutenu 
- un représentant de la formation professionnelle. 
Cette commission aurait pour mission de prendre en compte les besoins des classes 
de préapprentissage et assurerait une continuité méthodologique. Cette demande a 
été faite en novembre 2009.  
Cet entretien exploratoire a aussi eu un effet positif pour la diffusion de l’information 
autour de la classe de préapprentissage. En effet, sur la demande de M. Délitroz, un 
article est paru dans le journal « Caractères », journal d’information du Département 
de l’éducation, de la culture et du sport, paru en septembre 2009 et envoyé à tous 
les ménages du Valais (annexe 16 : article journal « Caractères » n°5). 
 
 
5.4 MES DIFFICULTES ENTRE HYPOTHESE ET OBJECTIFS 
 
Tenant compte de cette phase d’exploration, il a fallu définir une problématique et se 
poser des hypothèses de travail. Là, j’ai eu une longue discussion avec mon 
directeur de mémoire, M. Delévaux. Il aurait aimé que je définisse plusieurs 
hypothèses en lien direct avec le concept de l’emploi soutenu, ou d’autres concepts. 
Ceci aurait donné certainement plus de cohérence à mon travail. J’ai eu, à ce stade, 
de la peine à prendre du recul sur mon travail de mémoire et j’en suis arrivé à une 
démarche très en lien avec l’enseignant que je suis, c’est-à-dire me fixer des 







5.5 METHODOLOGIE UTILISEE 
 
Une fois les objectifs fixés, j’ai voulu prendre le temps d’écrire ma démarche en 
consultant mon journal de bord et en lien direct avec les objectifs spécifiques que je 
m’étais fixés. J’ai essayé de transcrire les données pertinentes en y ajoutant des 
exemples pour donner vie à mon travail. J’ai fait des observations à différents 
niveaux en recherchant à avoir des informations, des réflexions, des réponses 
rapides des différents partenaires observés. 
Les instruments utilisés ont été des grilles d’évaluation qualitative, souvent des pistes 
de discussion très intéressantes lors des différentes rencontres à l’intérieur du 
réseau. L’analyse des informations sous la forme de différents tableaux m’a permis 
de synthétiser ma démarche en lien avec le concept et les objectifs fixés. Cette façon 
de procéder donne des perspectives à mon travail et cela est tout à fait primordial. Je 
ne voulais pas m’investir dans un travail de recherche qui ne serait pas directement 
utile dans mon travail quotidien.  
 
 
5.6 CONCLUSION, FRUSTRATIONS ET SATISFACTIONS 
 
Ma conclusion a été reprise à plusieurs fois, tant la pression de la littérature était 
grande. « La conclusion d’un travail est une des parties que les lecteurs lisent 
généralement en premier lieu » (Quivy et Van Campenhout, 2006, p.215). 
Tout au long de ce travail de mémoire, j’ai connu des moments de doute. Je me suis 
senti parfois bien seul entre une réflexion théorique, des concepts à synthétiser et un 
travail sur le terrain important. J’ai eu de la peine à faire des liens entre différents 
concepts et les ancrer dans ma pratique. L’apport de mon directeur de mémoire a 
été ici déterminant. J’ai aussi trouvé très difficile de synthétiser les concepts 
théoriques et mes recherches sur l’historique des classes de préapprentissage par 
peur d’en perdre des informations importantes. Je me suis laissé parfois emporté par 
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la richesse de ces nouvelles découvertes. A la suite de ma défense, ma démarche a 
dû être revue et c’est là que j’ai mieux compris les attentes d’un travail de recherche.  
Ces difficultés ont été surmontées grâce au plaisir d’apprendre, à la richesse des 
différents moments d’échange avec tous les acteurs qui sont à mes côtés dans mon 
travail quotidien.  
J’ai aujourd’hui la satisfaction d’avoir plus d’outils, dont les documents placés en 
annexes, pour gérer l’accompagnement d’un jeune en difficulté dans sa transition 
entre école et monde professionnel. Mon accompagnement s’est structuré, ma 
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